Rapport sur la propriete scientifique / soumis par M. F. Ruffini et approuve par la Commission by Ruffini, Francesco <1863-1934>
I 
[Communiqué au Conseil, aux 
Membres de la Société et aux 
Délégués à l' Assemblée.] 
SOCIÉTÉ DES NATIONS 
A. 38. 1923. XII 
Genève, 
le 1er Septembre 1923. 




soumis par l'vl. le sénateitr F. Ruffini et approuvé par la Commission. 
PREMIERE PARTIE. -· CRITIQUE. 
§ r. LE PROBLÈME. 
Deux considérations essentielles ont amené la Commission de coopération intellectuelle, 
nommée par le Conseil de la Société des Nations, à s'occuper tout particulièrement de la protection 
du travail scientifi.que et à étudier, par suite, la possibilité d'étendre à ce travail le droit d'auteur 
ou le droit d'inventeur que les lois de tous les Etats civilisés et les conventions internatioriales 
reconnaissent aussi bien aux ceuvres artistiques et littéraires qu'aux inventions industrielles. 
La première de ces considérations n'est que la conséquence la plus immédiate de notre enquete 
sur la situation de la vie intellectuelle. Cette enquete nous a révélé, de la manière la plus inquiétante, 
la crise profonde du travail scientifi.que qui, dans tous les pays, est le résul_tat de la grande guerre. 
Cette crise fait peser sur notre civilisation la menace d'une ruine toute proche, dont les premiers 
effets ne manqueront pas de se faire sentir, dès que la présente génération de savants aura 
disparu. Les vides laissés par la guerre dans les générations plus jeunes, le cout de la vie qui s'est 
accru avec une rapidité vertigineuse, le désir universel d'un gain rapide et considérable ont éclairci 
les rangs de ceux qui ont l'intention de se consacrer aux recherches de la science pure. En réalité, 
plus encore que les moyens pécuniaires, les bonnes recrl).eS, autrefois si nombreuses et si surement 
renouvelées, font actuellement défaut aux laboratoires et, en général, à toutes les institutions scien-
tifi.ques. 
La nécessité d'aviser aux moyens de remédier à cette situation critique se révèle donc impé-
rieuse. Or, parmi les rernèdes envisagés, celui d'ouvrir aux jeunes gens la perspective, non seule-
ment d'une gloire future, mais encore d'une rémunération suffìsante, ne serait pas des moins effì-
caces. 
A cette première considération, de nature tout à fait contingente, une autre s'ajoutait d'elle-
meme, de nature permanente. Nous voulons parler de l'injustice, aussi flagrante que difficile à 
tolérer, qui - en dehors meme des nécessités actuelles - caractérise les dispositions des lois 
relatives au travail et à la création scientifi.ques, si on les compare aux dispositions des memes 
lois qui concernent le travail de l'artiste et du littérateur, ainsi que le travail de l'inventeur indils-
triel. On dirait que la loi n'a visé jusqu'ici qu'aux deux extrémités du travail intellectuel: à la 
base et au sommet. En effet, l'homme qui inventerait un nouveau talon de caoutchouc, c'est-à-dire 
ce qu'on peut imaginer de plus terre-à-terre, pourrait, au moyen d'un brevet, s'enrichir; à l'extreme 
opposé, le compositeur musical qui saurait donner encore au monde une Neuvième symphonie, 
c'est-à-dire ce que l'esprit humain peut concevoir de plus idéal, trouverait, lui aussi, dans les 
droits d'auteur qui lui seraient reconnus, et en dehors de la louange universelle, une compensation 
pécuniaire appropriée. Mais, au savant qui découvre une vérité dont l'humanité tirera, par la suite, 
les avantages les plus grands et les plus durables, les lois n'accordent rien. On ne peut le nier, il 
existe, dans notre système juridique actuel, une lacune dont s'étonneront les générations futures, 
comme nous nous étonnons nous-memes des défauts, inadrnissibles pour des peuples civilisés, qui 
caractérisaient les systèmes juridiques d'autrefois. Il manque un anneau à la chame qui assure 
aux créations de l'esprit, depuis les plus positives, les plus concrètes, les plus pratiques, jusqu'aux 
plus abstraites, aux plus transcendantes et aux plus idéales, une juste reconnaissance. 
Dans tous les pays, comme on le verra, les doctrines juridiques, meme des auteurs les plus 
réputés, n'ont su jusqu'à présent expliquer un phénomène aussi étrange que par des raisons inadé-
quates ou sèchement utilitaires, quand elles ne se sont pas contentées de nier le problème pour ne 
pas avouer leur incapacité à le résoudre. 
Il nous a semblé, d'abord, qu'il appartenait peut-etre à un organe de cette grande institution 
pour l'instauration de la justice universelle qu'est la Société des Nations d'étudier le problème 
et de prol?oser les moyens de faire cesser une injustice aussi éclatante. Et ce serait vraiment une 
• rr=========a )érieure de justice réparatrice que celle qui ferait accomplir aux lois réglementant le 
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12517 
UNIVERSITA' DI TORINO 
' 
-2-
D'autre part, il est évident que, plus la Société des Nations pourraprouverl'effìcacitépratique 
de son activité dans ce domaine, plus larges et plus complets seront l'assentiment et l'approba-
tion qu'elle fera naitre dans les sphères intellectuelles du monde entier, où règne, on ne peut le 
nier, un certain scepticisme, et nous dirions meme un certain désenchantement, à son égard. La 
tache que nous lui proposons constituerait donc un moyen très opportun et très efficace de pro-
pagande parmi des milieux qui lui sont actuellement peu favorables et dont il est si important 
de gagner la sympathie. 
(Voir La Protection internationale de la Propriété intellectuelle et la Guerre mondiale, 1914-
1918; publication documentaire, éditée par les Bureaux intemationaux de Berne; Berne, 1919.) 
§ 2. LA MÉTHODE. 
Nous devons, avant tout, nous abstenir de toutes questions de pure terminologie. La science, 
on le sait, est encore bien loin d'etre fixée là-dessus. Et la chose pourrait meme présenter certains 
cotés très dangereux. La Convention de Berne de 1886 a failli, dès le commencement, se briser 
contre cette pierre d'achoppement: les Français voulaient qu'on y parHì.t de propriété littéraire 
et artistique et les Allemands, au contraire, de droits d'auteur. Et la situation fut sauvée seulement 
par la formule intermédiaire qu'on lit au premier article de cet acte: « droits des auteurs sur leurs 
ceuvres littéraires et artistiques >. On ne saurait trop approuver le rapporteur de la loi italienne, 
Antonio Scialoja, qui, bien que ses idées fussent bien nettes et bien fermes à cet égard, déclara 
expressément dans son admirable rapport qu'il voulait laisser de coté toute définition des droits 
qu'il s'agissait de protéger et toute détermination de leur nature juridique. Disons donc, nous 
aussi, très simplement: (( droits des savants sur leurs ceuvres ou découvertes scientifiques ». De 
manière que c'est seulement pour amour de brièveté que nous avons appelé ce droit: propriété 
scientifique, par opposition aux deux autres termes de propriété littéraire et artistique et de pro-
priété industrielle. Et nous pourrions aussi - toujours pour plus de brièveté - rassembler les trois 
types dans la désignation commune de propriété intellectuelle. Comme le disait déjà Eugène 
Potùllet (dans la préface à la première édition de son célèbre Traité théorique et pratique de la 
Propriété littéraire et artistique, 3me éd. refondue par MM. Maillard et Coro; Paris, 1908, p. 9), 
<<ce ti tre comprend les droits que la loi reconnait à l'auteur sur l'ceuvre sortie de son cerveau, qu'il 
s'agisse d'ailleurs d'une découverte industrielle ou d'un ouvrage littéraire ou artistique ». Telle 
est, du reste, la terminologie adoptée par les Bureaux de Berne, comme nous venons de le voir. 
Mais nous devons aussi faire abstraction de toutes prémisses d'ordre purement doctrinal, et 
ce_la pour diverses raisons. 
Tout d'abord, il n'existe, dans la science juridique, aucun domaine où les opinions soient plus 
diverses et plus opposées. Nous sommes encore très loin du moment où l'on pourra se flatter 
d'avoir fermement établi une opinion commune sur la détermination et la classification des droits 
que les lois reconnaissent à l'artiste, au littérateur et meme à l'inventeur. Il serait donc extreme-
ment dangereux de s' illusionner à ce sujet et d'imaginer qu'il est possible de construire un édifice 
législatif solide sur les sables mouvants de la théorie. 
Au reste, le législateur qui déduit ses lois de prémisses théoriques, au lieu de les induire des 
circonstances de la vie, fait toujours ceuvre .vaine. Des bonnes lois, la sagesse antique disait qu'elles 
devaient naitre « rebus ipsis dictantibus et necessitate exigente »; ou bien encore: « lex imperat, non 
docet »; c'est-à-dire que le législateur n'est pas tenu à donner des définitions. Or, bien que nous 
ne fassions pas ici ceuvre de législature, nos travaux préparent une ceuvre de ce genre; et, partici-
pant de sa nature, ils doivent etre assujettis aux memes règles. 
Pour démontrer la vérité de nos précédentes assertions, il nous suffit de rappeler que la tyrannie 
des conceptions traditionnelles, inséparables de la définition classique du droit de propriété, a, 
pendant longtemps, opposé l'obstacle le plus sérieux à la reconnaissance de la propriété artistique, 
littéraire et industrielle. J osef Kohler rappelle (Lehrbuch des Patentrech,ts, § l, n. VII) la protection 
insuffisante qu'on accordait autrefois,en Allemagne, aux inventeurs, en comparaison de ce qu'on 
faisait ailleurs, par exemple en Angleterre, dès le célèbre Statut de 1623, ou en France, dès la légis-
lation de la Révolution, que Kohler quali.fie meme de grandiose. De sorte que les inventeurs alle-
mands devaient se rendre en Angleterre ou ailleurs pour se voir protégés. Or, un auteur russe, 
Pilenko (Das Recht des Erfinders, traduit du russe par Augustin et annoté par Siebenbiirgen; 
Berlin, 1907, p. 78), a cru pouvoir reconnaitre la raison fondamentale de cette infériorité dans ceci 
que, tandis que la France obtenait ce qu'elle voulait par un seul trait de plume, et l'Angleterre 
par l'incomparable sens pratique de ses juristes, l'Allemagne fut entravée et comme alourdie par 
l'excès de gravité ( Grundlichkeit) de ses auteurs, trop scrupuleusement attachés à la tradition 
de la jurisprudence romaine. 
Il nous semble utile également de citer ici un exemple beaucoup plus récent, dont nous tirerons 
par la suite des enseignements très profitables. . 
Le demier mot de la science semblait avoir été prononcé au cours de la vive et célèbre polé-
mique engagée sµr la nature juridique du droit d'auteur et d'inventeur, par les deux illustres profes-
seurs de l'université de Berlin, Otto Gierke et J osef Kohler, que la mort a malheureusement 
enlevés demièrement au monde de la science. 
Cette polémique, en effet, constitue encore le f9nd de, toute, c_on_struction théorique sur la 
matière; comme on peut le voir, par le plus récent ouvrag~ d w1 specialiste allemand, l_e professeur 
Allfeld (Urhebf!IY- und Erfinderrecht, dans l'« Ency~-lopcedie der Rechts- und Staatswissenschaft » 
d~ Kohlrausch, Kaskel et Spiethoff, vol. XIV, Berlin, 1923, p. z et ~mvantes), ou p_ar les_ouvrages 
des spécialistes de n'importe quel pays (par exemple, Julio L6pez Qmr~ga; La Proprie~ad intelectual 
en Espa11a, Madrid, -1918, p . II; Sfetea, De la nature personnelle du Droit d auteur, Pans, 1923, etc.). 
Développant une pensée d'Ernmanuel Kant (Die M ~tap!7,Ysik ~er Sitten, dans ~es « Sammtliche 
Werke », vol. V, pp. 97 et suivantes), Gierke. reconna1ssa1t (vorr son gran~ trél:1té Das 4eutsche 
Privatrechts, Berlin, 1885, tome I, p. 748 ~t su~va~tes) dans,les _re_u;7res, de_l espn~_un_ ~ro1t de la 
personnalité une faculté que l'onne peut Jama1s separer de 1 activ1te creatnce de 1 md1vidu, et ce, 
non seuleme~t au moment de la création, mais encore après la publication de l' reuvre. Ainsi, tous 
les privilèges qui découlent du droit de l'auteur, mer:n~ ceux ~e car~ctère éc~nomiq1;1e, ret,ombaient 
dans la sphère et sous la protection de sa personnalite dont ils éta1ent une emanat10n. C est pour-
quoi les créanciers ne pourraient ja_mai_s pré~endre, par e?Cemple, à la publicati~n d'une reuyre 
inédite d'un auteur, une telle publication dependant entièrement de la volonte de ce derrner. 
De meme, lorsqu'ii s'agit d'une reuvre publiée et exploitée économiquement, les rapports entre 
l'auteur et sa création ne cessent point. L'auteur conserve, meme après avoir aliéné la propriété 
de son reuvre, un droit d'action (un droit moral, comme on dit en France) contre toute personne qui 
défigurerait ou modifierait cette reuvre, de telle sorte qu'à bien considérer, il ne ferait que trans-
mettre l'exercice de son droit, sans jamais en aliéner la substance. 
En s'appuyant sur un passage de Schopenhauer -(Nachlags, édition Frauenstiidt, pages 380 et 
suivantes), Josef Kohler (dans plusieurs de ses écrits et tout spéci~lement da~s Urheberrecht an 
Schriftwerken und Verlagsrecht; Stuttgart, 1907, § 1, N° II, p. 3 et swvantes) a vivement combattu 
la théorie que nous venons d'exposer. Il soutient, au contraire, que la création intellectuelle confère 
à l'auteur un droit analogue au droit de propriété; avec cette différence, pourtant, que l'objet de la 
propriété de droit commun est un bien matériel, alors que l'objet du droit d'auteur est, au contraire, 
un bien immatériel. D 'òù l'on peut définir le droit d'auteur: un droit sur des biens immatériels. 
Ce n'est donc pas un droit de la personnalité sur une de ses émanations, mais bien un droit d'appar-
tenance, un droit qui peut etre dit de propriété, lorsqu'on élargit les catégories traditionnelles des 
objets auxquels se rapportait exclusivement aufrefois cette propriété. La propriété des biens 
matériels présente donc, avec la propriété des biens immatériels, des analogies profondes: elles 
comportent, l'une et l'autre, un droit de jouissance exclusive et absolue, distinct de la personne, 
susceptible d'etre aliéné ou saisi. Elles présentent également entre elles, des différences caractéris-
tiques: la première est perpétuelle, la seconde est provisoire. Le droit du créateur de l'idée - de 
par sa nature meme, et non par suite de dispositions légales - s'épuise, en effet, avec le temps; car 
si l'idée prend naissance dans le cerveau d'un seul, elle doit, par la suite, entrer inéluctablement 
dans le patrimoine de tous; la notion d'un droit éternel sur les inventions est, en effet, socialement 
inadmissible. 
Les deux théories ont eu une répercussion considérable dans tous les pays, particulièrement 
en France et plus encore en Italie. Répercussion d'autant plus grande qu'une théorie presque 
identique à celle de Kohler a été émise, à la meme époque, par le jurisconsulte beige Picard (Des 
droits intellectuels, Bruxelles, 1879, et dans diverses reuvres successives, et récemment encore dans 
une lucide Préface au livre de G. van der Hreghen, Ce qui peut /aire l'objet d'un brevet d'invention 
Liège, 1916). . , 
Or, voici qu'une loi, la plus digne de considération parmi les lois modernes relatives à cette 
question - nous voulons parler de la loi française du 20 mai 1920, qui établit cc le droit de suite» 
en faveur des artistes - intervient inconsciemment, mais résolument, dans ce débat doctrinal et 
en bouleverse toutes les notions et tous les résultats. Cette loi émane d'une véritable révolte d~ la 
conscience nationale, cc d'un mouvement d'indignation », comme le dit si bien M. Albert Vannois 
(Droit d'auteur, 1920, page 101), contre cette injustice flagrante: que l'acquéreur à bas prix d'une 
reuvre d'art puisse s'enrichir, gra.ce aux ventes que favorise, par la suite, la célébrité croissante de 
l'auteur et la reconnaissance toujours plus vaste de la valeur de l'reuvre, alors que l'auteur lui-
meme se voit re_f1:ser le d:oit de bénéficier, à son _tour de cette plus-_véi:1ue des reuvres qui émanent 
de sa personnalite. La 101 de 1920 porte 1 empremte des grandes l01s lililovatrices, inspirées par la 
réalité vivante, et non par la spéculation scientifique; dont Kohler meme (Handbuch § 1 p. 13) 
tout en ~ev~ndiqua,n~ pour l' All~ma~e le premier rang d~s le do~aine des con~truction~ thé~riques'. 
reconnaissait le mente aux nat10ns etrangères, et parrr_u ces nat10ns, en premier lieu, à la France. 
Il n'est pas_superflu - co~me on_verra par ce '.lw _va suivr~ - de rappeler ici les dispositions 
les plus caracténstiques de la 101 française de 1920. L article 1er dit que cc les artistes auront un droit 
d_e suite inalié1:able sur cell,es de, le_ur? re~vre~ qui passeront en vente 1mblique ». La part propor-
tionne1lle du PD;' de v~nte m~erve~ ~ 1 artiste, a travers to_utes les i:_nutat10~s de propriété qui affec-
tent I reuvre d art existe, meme s1 I reuvre a baissé de pnx. Le meme dro1t appartiendra aux héri-
ti~rs des _artjstes pour une pé~iode de_ temps égale à la durée de la propriété artistiq ue. En:fin, cette 
meme 101 s~1pule que « l,e _d:01t de swte s exercera n~nobstant toute_ cessi~n. de propriété artisti ue 
q~e les artistes, leurs hentiers et ayants-cause, auraient pu consentir anteneurement à la prése1te 
101 ». 
, . ?r, il est tout à fai! évident 9-ue le législ':1-~e~: fr,ançais, e~ reconnaissant à !'artiste la faculté 
~ aliener s_on reuvre ~t d en trai:,:f~rer la propnet~ ad a1;1t_res, s est, dans une certaine mesure, rallié 
a la doctnne dl: dro1t _de propn~te s~ les ~nen~ rmmat,enels; mais, d' autre part, en instituant une 
sorte de cc dom~~ émment » qm contmue_ a relier l_e createur et sa production et, en déclarant, ar 
conséquent, malienable ce dro1t de smte, 11 en a fait cc un droit strictement attaché à la pe p 
L 1 . 1 t, 1 t· t t , , l'. rsonne » . 
. a -~1 a vou u ~ro e?er es ar 1s es con ~e e~-memes, a_ mstar des anciennes lois, qui ont déclaré 
malienable la liberte personnelle, afin d empecher les c1toyens d'en faire l'objet d 'un ma hé 
(comme Tacite l'atteste au sujet des anciens Germains) de s'en servir comme enjeu. Le lé r~ 1 t ou français a ainsi adopté sans réserve la doctrine des droits individuels. gis a eur 
~~ 9-ui pré~ède _prouve, 9-ue les partisans ex~lusifs de l'une. et de l' autre théorie, celle de la 
propnete_ des b1ens rmmaten els ou celle du dro1t de pers~mnalité n'avaient envisagé qu'un coté 
de la réalité. Il est donc très heureux que les auteurs de la 101 de r920 n'aient été dominés p 
é. , d t · al r ar aucun pr JUge oc nn . . 
Toutefoìs, en dehors de toute remarque concernant cette méthode, cette faculté nouvelle 
et exceptionnelle reconnue aux artistes par la loi française que nous venons de citer (également 
reconnue par une loi belge, en date de 1921 et portant la signature de notre éminent collègue J. 
Destrée) rend encore plus manifeste la différ.ence frappante qui existe, du point de vue légal, entre 
la situation des artistes et littérateurs et celles des savants; aussi la nécessité de trouver le moyen 
d'éliminer une pareille injustice n'en est-elle que plus impérieuse. 
§ 3. AUTEUR OU INVENTEUR? 
Lorsqu'on examine l'état actuel de la protection des créations de l'esprit humain, un fait 
s'impose tout d'abord à l'observateur: c'est la dualité des systèmes adoptés à cet effet. 
Le titre juridique que prend la protection est double: droit d' auteur et droit d'inventeur. Le 
premier se rapporte aux « gens de lettres, compositeurs, artistes de toutes classes »; le second, aux 
« inventeurs et créateurs de dessins et modèles industriels ». 
Double, le mode de protection: aux premiers est reconnu simplement un droit d' auteur, a.ux 
seconds est concédé un brevet. 
Double dans chaque Etat, le système des lois internes qui régissent l'une et l;autre matière: la 
propriété littéraire et artistique et la propriété industiielle. 
Double, l'Union des divers Etats, et double, par conséquent, le document ìnternational sur 
la protection de ces droìts: Convention de Paris du 23 mars 1883 pour les inventìons; Convention 
de Berne du 9 septembre 1886 poµr les droits d'auteur. 
Double, enfin, l'organe centra.I créé pour l'application de ces conventions. C'est le Bureau 
international de l'Union industrielle, fondé à Berne en 1884, qui publie depuis le 1er janvier 1885, 
une revue mensuelle intitulée: La propriété industrielle, et le Bureau de l'Union littéraire, créé 
en janvier 1888 qui, de son c6té, publie une revue intitulée: Le droit d'auteur, dont le premier 
numéro a paru le 15 janvier 1888. 
Toutefois, l'identité première et fondamentale des deux droits protégés n'a point échappé 
à tous ceux qui, meme pour des raisons exclusivement pratiques, se sont occupés de cette double 
question. 
Les différences résident exclusivement dans l'étendue du droit sur l'ceuvre créée et dans le 
mode selon lequel s'exerce ce droit, non dans le caractère du droit meme. Elles dérivent, non de la 
nature, mais de l'importance, de la dignité, de l'utilité pratique immédiate du tra.va.il intellectuel. 
Au fond, l'inventeur est l'auteur de son invention, le créateur de dessins industriels est l'auteur 
de ses dessins, au meme titre que !'artiste est l'auteur de so11 ceuvre d'art (Comp., par exemple, 
Allfeld, Op. cit., p. 1). 
En fait la raison fondamentale est unique, de cette protectìon juridique accordée aux deux diffé-
rentes catégories de travailleurs; elle tient au 6) respect de l'activité intellectuelle créatrice, ou 
bien, comme disait tout récemment le professeur Allfel~d la protection du tra.va.il de l'esprit contre 
la déprédation d'autrui. et 
Avec beaucoup de sagesse le professeur Ferrara La concezione economica dei diritti su beni 
immeteriali, Napoli, 19ro, p. 25) observait que la meilleure preuve de l'identité de substance qui 
existe entre les différentes catégories de droits d'auteur est la tendance à en fìxer les règles dans une 
loi unique, qui serait assez large pour englober toutes ces différentes catégories de droits. Et (?11 
tend aussi à leur égard à une identité de terminologie. Cette connexité intérieure de. substance se 
traduit également par des signes extérieurs; en effet, les deux Bureaux internationaux mentionnés 
plus haut ont été placés sous une direction unique; et une réponse collective a été envoyée, en effet, 
par les deux bureaux réunis, au questionnaire soumis par notre Commission. 
Il est vrai que les auteurs aiment tra.iter des droits des auteurs et des droìts des inventeurs 
séparément; mais ce que les hommes n'ont pu ou voulu encore fa.ire, la force des choses l'a déjà 
accompli en partie. 
En effet, il est à remarquer que, en dépit de cette séparation, les memes incertitudes sur la 
nature juridique des droits à protéger se rencontrent dans l'une et dans l'autre espèce de traités. 
J osef Kohler, par exemple, expose sa théorie des biens immatériels aussi bien dans son livre sur le 
Droit d'auteur que dans son Traité sur le Droit des brevets. Et vous pourriez vous renseigner sur 
sa polérnique con tre Gierke, en feuilletant - pour me borner à la littérature italienne plus récente, 
que j'ai sous la ma.in - soit les deux volumes du professeur Nicola Stolfi sur La Proprieta intelle-
tuale, Torino, 1915 (vol. I, p. 216 et suivantes), soit les deux volumes de l'avocat Enrico Luzzatto 
sur Le Privative industriali; Milano, 1914 (vol. I, p. 108 et suivantes). Toutefois, une certaine ten-
dance à l'uni.fication se fait aujourd'hui remarquer meme dans le domaine de la science;:et il 
suffì.t de citer l'ouvrage déjà mentionné du professeur Allfeld, ou celui du M. Couhin (La pro-
priété industrielle, artistique et littéraire; Paris, 1894-1898), ou celui du professeur Di Vranco ( Pro-
prietà industriale, litteraria ed artistica; Milano, 1915), etc ... 
Mais il y a encore plus et mieux, c'est-à-dire, que ces tendances purement doctrinales à 
l'uni.fication. Deux questions se posent, en effet, extre_mement signi.ficatives à n6tre point de vue. 
En premier lieu, sous quel régime devra-t-on placer la protection des ceuvres d'art appliqué, 
c'est-à-dire des dessins et modèles industriels ? Car il est évident qu'ils constituent, en quelque sorte, 
un pont entre le dome.ine de l'art et le domaine de }'industrie, entre le clroit d'auteur et le droit 
des brevets. 
En second lieu, il existe des ceuvres, telles que les méthodes de sténographie, de tenue de livi:es, 
etc., qui, tout en étant susc~ptibl~s d'applic~tion industrielle, c'est-~-dir~ propres_à la satisfact10n 
d'exigences humaines et soc1ales ~ ordre pr~tique et concret: ~e saura1ent e!re ~an~ees sans pl_us sous 
le régime des brevets. Ces invent10ns constituent de toute eVIdence un trait d umonensensmverse 
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du précédent, entre le domaine de !'industrie et le domaine de l'art, entre le droit des brevets et le 
droit d'auteur. 
Eh bien ! certains législateurs se sont tirés d'embarras en édictant pour les dessins et modèles 
indust'hels des lois entièrement distinctes des lois sur les brevets ou sur le droit d'auteur. Et, quant 
aux inventions industrielles mentionnées plus haut (méthodes de sténographie, de tenue des livres, 
etc.), ils ]es ont reléguées, on pou~rait_p:es9-ue ~ire d_'a;1to1ité, dans le do~aine d,u drfit ~'aute1;1r; 
Du point de vue de la doctnne, il etart moms arse de surmonter la drffìculte. L on s est trre 
d'embarras en affìrmant que ces résultats de l'activité intellectuelle (dessins et modèles industriels, 
d'un coté · méthodes de sténographie et de tenue des livres, de l'autre coté) constituent, pour 
ainsi dire,' une zone neutre entre le champ des privilèges industriels et celui des droits d'auteur. 
La vérité est tout autre et bien plus grave. La vérité est qu'au contraire, nous nous trouvons 
en présence d'un édifice législatif et do~t;inal inc,on:~le_t et qu'on a ~ommencé de construire à 
la fois par la base, en fondant :3ur !es c~teres de 1 ut,rli_te la plus co1;-crete et, p~r le ~ommet, _sous 
l'inspiration de l'idéal le plus eleve; Mais, dans cet edifi.ce, 11 re;'te a c~n~bler bren d au~res VIdes, 
à éclairer bien cl'autres ombres. Il n y a pasque la zone neutre qu on a erte. Il y a la zone imposante, 
dans laquelle se développe le tra:7ail scientifique proprei:nent d~t. _C~ travail relève du dr?it d'autem cw1.A-
et clu clroit d'inventeur, et conshtue parteatt une zone mtermediarre de la plus grande rmportance 
entre les deux domaines. Il faut donc qu'une place beaucoup plus large soit faite au travail scienti-
fique dans le système destiné à protéger les produits de l'intelligence humaine. L'objet de cette 
nouvelle protection devra constituer un lien entre les deux branches de ce système, lesquelles 
ont été déjà fixées législativement et élaborées cloctrinalement. 
Deux remarques encore avant. de finir. 
Il est évident que tout effort tendant à obtenir, pour le travail scientifi.que, la reconnaissance 
qu'il mérite et la protectioT.L qu~ lui e;'t_cl_ue constituer~it non seulement u_ne ~u".1"~ de justic~, mais 
pourrait fournir une_ contnb_utron de_c1s1ve ~u l?erfect10nnei:nent du systeme 1u.ndique en VIgueur, 
qui se révèle encore rmparfart ~~ rudimentarre a _tro.p de_ pomt~ d~ vu,~-- . , . . 
Mais une autre remarque s impose: le tra vaiJ screntrnque J OUit de3a de la protechon legislative, 
lorsqu'il revet la forme d'un travail littéraire. Toutefois, le résultat de cette protection est, pour 
ainsi dire, paradoxal, car ce n'est évidemrnent pas la substance qui est protégée, mais uniquement 
l'enveloppe extérieure; non l'idée, mais l'édition. Un professeur à la FacuHé des sciences de Lille 
avait publié avant la guerre un recueil de ses c-ours sur l'étude de la dynarnique cles voitures auto-
mobiles. Resté à Lille pendant l'occupation allemande, il apprit, en r920, qu'un jeune ingénieur 
venait de faire par·aitre à Paris un volume sur le motieur à explosions, dont um· importante partie 
aurait été prise dans le recueil de ses cours. Le tribunal de Paris jugea qu'on ne saurait revendiquer 
un privilège sur toute c-onception, découverte, ou doctrine scientifi.que, à moins de ces deux hypo-
thèses: ou bien qu'eUes aient fait l'objet d'une application indusirielle, ou bien que, non l'iclée, 
mais indépendamment du fond, la forme, la manière littéraire soit prise par le contrefacteur. 
Le tribunal ne pouvait juger autrement, étant donné le système législatif en vigueur. Mais il y a 
presque de l'ironie dans son arret. 
En d'autres termes, seules les formes les moins élevées et les moins désintéressées du travail 
scientifi.que, c'est-à-dire les traités, les ouvrages de divulgation, etc ... sont appelées à jouir du 
bénéfice de la loi ! La protection législative, comme le disait Berthelot dans son mémoire sur Denis 
Papin, conduit fatalement à élever au-dessus des génies de premier ordre, les génies de second 
ordre, et meme des hommes tout à fait nouveaux, qui n'ont point de génie ! 
§ 4. OBJ ECTIONS GÉNÉRIQUES. 
Une remarque tout d'abord. 
Les objections de principe qui s'opposent actuellement à la reconnaissance du droit du savant 
sur les créations de son esprit, sont celles memes qui ont été opposées autrefois à la reconnaissance 
aussi bien du droit de l'artiste que de celui de l'inventeur. Si l'on dressait, en tableaux parallèles, 
les objections anciennes et les objections modernes, elles coi:ncideraient exactement. La compa-
raison nous suffìrait pour conclure que, si les objections anciennes ont pu etre définitivement 
vaincues par les nécessités de la vie et du progrès, au moyen de la législation et de la -doctrine, 
les nouvelles objections le seront inéluctablement à leur tour. Les discussions dans ce domaine 
pourraient donc etre considérées, désormais, comme épuisées. 
On dit, en premier lieu, que toute idée neuve, que toute nouvelle découverte entrent immé-
diatement dans le domaine de la collectivité et que le créateur de l'idée ou l'auteur de la découverte 
trouve une compensation suffìsante dans la gloire et la reconnaissance du monde. La meme pensée 
a déj~ été exp~imée par Baco1; ~ans son_ cc Novum Or~anum _», où ~l _a~prouve les ~euples antiques 
d'avorr accorde les honneurs divms aux mventeurs qUI ont bren mente de l'humamté tout entière 
et d'avoir accordé une rémunération seulement aux héros civils qui, eux, n'ont bien mérité qu~ 
de Je_u~ pays. _C'e~t e1,1_~ore la meme pens_ée que, so,us une forme pl~s i1:1aginative, la Grande Ency-
clopedie e~pnmart de3a ~u mot cc Inventron »: cc Qu on parcoure 1 H1st01re: les prernières apothéoses 
ont été fartes pour les m,:7ente~.rs ; la t~rre 1~ ~dore comrne les Dieux visibles. Il ne faut point 
s'étonner, après cela, qu ils sorent sens1bles a 1 honneur de leurs découvertes · c'est la dernière 
chose d?nt l'homme pu~sse se dépouiller. Thalès, après avoir trouvé en quelle rai;on est le diamètre 
du sol~rl au cercle decnt pa1;_cet ~stre_ autour _de 1~ tene, en fit part _à un particulier, qui lui offrit 
pour recompense tout ce qu 11 exrgerart. Thales lUI demanda seulement de lui conserver l'honneur 
de_sa_découverte. Ce sage de la ~r~c~1 :pauvre et_comblé_d'années,. fut insensible à l'argent, au 
gam, a tout autre avantage, horm1s al ~nJust.Jce qui pourrait s'emparer de la gloire qu'il méritait. " 
Partant, no1;1s_ ne devons, pas nous eton1;er en apprenant que des hommes tels que Proudhon, 
Macaulay, Mazzmr se sont egalement éleves contre toute sorte de propriété intellectuelle. Le 
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~ernie: écrivait encore en 1866 à un éditeur de Milan: « Je n'ai jamais cru au droit de propriété 
littéraire, tel qu'on l'entend aujourd'hui. L'écrivain capable d'idées vraiment profìtables, et qui 
se trouve sans ressources, devra, dans une république bien ordonnée, recevoir aide et encQurage-
ment de la nation ; mais la pensée manifestée appartient à tous, c'est une propriété sociale. Le 
souffle de l'a.me humaine ne peut constituer un monopole. Tous ont le devoir d'encourager, aucun 
n'a le droit d'entraver ni de restreindre la circulation de la vérité. » 
Mais il y eut aussi l'opposition acharnée des experts, des spécialistes, des compétents. Dans 
toutes les nations, juristes et économistes se sont emparés de l'objection, émise par ce-:lgrand6 
pen~eur, pour combattre la propriété intellectuelle sous toutes ses formes. Les experts préfèrent 
touJours, en effet, observer une réserve prudente. Les spécialistes n'aiment pas à etre dérangés, 
dans les cadres bien tranchés de leur spécialité et dans leurs habitudes mentales. Et Gladstone 
ne dit-il pas, quelque part, que, de mémoire d'homme, il ne s'est jamais accompli de grand pro-
grès d'ordre social ou juridique qui n'ait rencontré l'opposition des gens compétents ? 
Considérons simplement ce qui c'est passé en matière de brevets. Ils fìrent, en France, dans 
la seconde moitié du siècle dernier, l'objet des attaques les plus vives, voir les plus violentes. Un 
célèbre économiste, Michel Chevalier, se fìt particulièrement l'apotre de la doctrine nouvelle, 
allant jusqu'à dire dans une lettre rendue publique, en 1863, que le système des brevets était 
u~ outrage à la liberté et à l'industrie, un reste suranné du passé, et qu'il devait, par conséquent, 
disparaitre. Le système des brevets peut etre perfectionné ; nous sommes tous d'accord là-dessus. 
Mais qui souscrirait encore aujourd'hui à la condamnation ridicule et défìnitive, prononcée par 
M. Chevalier ? Le Comité d'enquete, institué en Angleterre pour examiner cette question, n'a-t-il 
pas, en 1872 déjà, émis l'avis que la protection des inventions favorise le progrès de l'industrie ? 
Tout récemment encore, un juriste anglais, Mr. Carrol Romer (Bulletin de la Société itali.enne 
pour les Etudes de Droit industriel ; 1922, pp. 20 et suiv.) a tracé, en un diagramme, la courbe des 
concessions de brevets et celle des exportations. L'examen de ce diagrarrime permet de constater 
que les deux phénomènes correspondent d'une façon parfaite. · 
On dit, en second lieu, que l'ceuvre scientifìque est le fruit de la collaboration de la collectivité. 
Mais la meme remarque n'a-t-elle pas été faite au sujet de l'ceuvre d'art, et ne peut-on, à plus 
forte raison, la faire au sujet des applications industrielles ? Le Moyen Age a vu tous ses auteurs 
puiser dans les anciens les plus grandes beautés de leurs ouvrages. Shakespeare et Molière ont 
trouvé leurs matériaux dans la comédie italienne. Et si Berthelot a pu dire que « la science est 
une ceuvre collective », Goethe a affirmé non moins justement la meme chose en ce qui concerne 
la littérature. Avec beaucoup d'à propos, en effet, le professeur Barthelemy (dans son rapport 
que nous allons étudier tout à l'heure) citait ce remarquable passage de Goethe : << Le plus grand 
génie ne fait rien de bon, s'il ne vit que sur son propre fonds. Chacun de mes écrits m'a été suggéré 
par des milliers de personnes, des milliers d'objets différents : le savant, l'ignorant, le sage et le 
fou, I:enfant et le vieillard ont collaboré à mon ceuvre. Mon travail ne fait que combiner des 
éléments multiples qui, tous, sont tirés de la réalité: c'est cet ensemble qui porte le nom de Goethe.» 
On dit, enfìn, que, chaque découverte étant le résultat de plusieurs découvertes antérieures, 
et parfois aussi le résultat simultané du travail et des recherches de plusieurs savants, il serait très 
difficile, sinon impossible, de déterminer la priorité de la découverte et la part de chacun de ceux 
qui y ont vraiment contribué, et que, par conséquent, la reconnaissance de la propriété scientifìque 
entrainent des complications indissolubles, des conflits incessants et des procès interminables. 
Mais les memes questions, les memes difficultés, se présentent, en matière de droit d'auteur ou 
de brevet; et personne ne les considère comme des obj ections péremptoires con tre la propriété 
littéraire et artistique et contre la propriété industrielle. Les procès de propriété scientifìque ne 
seront ni plus nombreux ni plus délicats que le procès de propriété littéraire et artistique ou de 
propriété industrielle. • 
Notre éminent collègue à la Commission, le sénateur Lafontaine, nous a raconté, à cet égard, 
que, quand il eut à défendre la priorité de la lampe électrique d'Edison, il se vit objecter 74 anté-
riorités. Le procès a été plaidé avec l'aide d'experts. D'emblée·, les neuf dixièmes de ces prétendues 
antériorités ont été écartées et Edison a fìnalement obtenu, après quelques séances, gain de cause 
contre les autres. 
Une des ceuvres musicales qui ont eu le plus de succès au cours des dernières années, « Caval-
leria Rusticana», a fait l'objet d'un débat judiciaire, tranc~é en dernière instance par la Cour de 
cassation de Turin. Ce tribuna! a fì.xé, en s'appuyant sur 1'aV1s des experts, la part de mérite dans le 
succès qui revenait à l'auteur du drame, Giovanni Verga, celle qui revenait à l'auteur du livret, 
Targioni-Tozzetti, et celle, enfin, qui revenait au compositeur, Mascagni. Une décision de ce genre, 
en matière scientifìque, ne serait-elle pas plus aisée, étant donné la plus grande certitude qu'offrent 
les éléments et les critères du jugement ? 
Certes, les procès de paternité scientifìque seront parfois des plus délicats; comme, du reste, 
tout procès de recherche de la paternité. Mais pourrait-on, en conscience, refuser la démonstration 
de la paternité à la femme, qui n'aurait eu a!faire qu'à un seul ~om~e, seulem~nt parce que telle 
autre femme ne saurait désigner, entre plus1eurs hommes, celw qm a engendre son enfant ? 
Sans doute la paternité scientifìque sera-t-elle moins difficile à établir que tout autre (comme 
le font remarquer à propos MM. Dalimier et Gallié, dans leur rapport que nous allons examiner 
plus loin); car la classifìcation que l'on sera amené à faire des découvertes pe~ett~a d 'en ~tablir 
l'arbre généalogique qui n'existe pas encore ei:' _p~us qu'en aucune autre matière, il sera a1sé de 
trouver des experts compétents pour les cas litigie~. » . . 
On par le, enfìn, de complication. A vec a~tant d espnt que d~ 1ustesse, M. Barthelemy obser-
vait que la complication accompagne nécessa1~ement tout pr_ogr~s dans quelque branche que ce 
soit, et que, par conséquent, il sera plus compliqué de rendre 1ustice aux savants que _de_ les aban-
donner à l'injustice brutale dont ils ont été jusqu'à ce jour !es muettes et nobles v1ctunes. 
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§ 5. OBJECTIONS SPÉCIFIQUES: 
a) L'lNVENTION ET LA DÉCOUVERTE. 
Passons outre. Nous nous occuperons désormais, exclusi:vement, des objections spécifìques, 
et, par conséquent, essentiellement techniques, que l'on oppose à la reconnaissance des droits du 
savant sur son idée ou sa découverte. Voici les deux principales: a) Il faut distinguer, dit-on, la 
véritable invention de la pure découverte; b) Il faut encore distinguer, ajoute-t-on, la création 
artistico-littéraire de la conception scientifique. 
Il convient d'observer qu'au point de vue des rapports ainsi établis entre l'invention et la 
découverte, les principales législations peuvent etre réparties en trois groupes: 
Premièrement, le groupe latin qui, s'inspirant de la lai franç_aise de 1844, déclare susceptible 
d'etre brevetées aussi bien les inventions que les découvertes (article 2), en excluant, toutefois de 
ces dernières les « découvertes et conceptions théoriques oit purement scientifiques » (article 30). Telles 
sont aussi les1 dispositions de la lai italienne de 1859 (articles 1 et 6, respectivement) . 
Deuxièmement, le groupe anglo-américain, qui ne fait, pour ainsi dire, aucune allusion à 
l'existence d'une opposition quelconque entre l'invention et la découverte. Les lois de dates diverses, 
en vigueur aux Etats-Unis, et le règlement du 17 juin 1907, parlent tout simplement d'« arts, 
machines, produits industriels, combinaisons de matériaux et de perfectionnements nouveaux 
et utiles apportés aux objets ci-dessus (any new and useful art, machine, manufacture or composition 
of matter or improvements thereof). Et la lai anglaise de r907 dit: « Par invention, ~ faut entendre 
toute espèce de nouvelle fabrication » (<e Invention means any manner of new manufacture ») . . ' 
Troisièmement, le groupe germanique, qui, en tenant compte, bien entendu, -de l'opposition 
désormais admise, d'une façon générale, par la jurisprudence et la doctrine, entre les inventions 
et les découvertes, évite de faire allusion à ces dernières, et parle uniquement cc d'Inventions nou-
velles susceptibles d'une utilisation industrielle ». (Patente werden ertheilt fur neue Erfindungen, 
welche eine gewerbliche Verwertung gestatten, dit l'article premier de la loi allemande de 1891) . . 
Toute protection est, camme on le voit, également refusée à la découverte purement scienti-
fì.que dans les trois systèmes: dans le groupe latin par l' exclusion explicite ; dans le groupe germa-
nique par le silence; dans le groupe anglo-américain irnplicitement par la formulation énumérative 
et descriptive des lois. Toutefois, cette diversité de méthode dans l'exclusion n'est pas sans avoir 
des conséquences profondes sur la jurisprudence et à la doctrine des différents pays. 
Il faut remarquer, avant tout, que, suivant le droit allemand, ce n'est pas uniquement ·aux 
découvertes théoriques ou purement scientifiques que serait refusée la concession de la patente, mais 
en général à toutes les découvertes, c'est-à-dire meme aux découvertes immédiatement opérantes, 
suivant l'expression heureuse d'Antonio Scialoja, engendrant tout de suite des applications 
pratiques. 
La doctrine allemande, par la voix de certains de ses représentants les plus éminents, et 
particulièrement de Kohler, a encore accentué l'opposition en question entre l'invention et la décou-
verte. D'après Kohler (Handbuch, § 4, page 89) l'invention, au sens technique, est une sorte -de 
nouvelle création de l'intellect humain, ou, plus précisément, une création t endant à domjner la 
nature au moyen de l'utilisation des forces préexistant en elle. cc Mais la création, » dit-il, cc est 
l'antithèse de la découverte ». La découverte n'est que la révélation de ce qui existe dans la nature, 
et l'ensemble de la science révélatrice se voit exclue de la protection du brevet. Et Kohler. ~e 
révèle meme quelque peu nai:f dans le passage où il s'efforce de démontrer que, si l'invention est 
précédée ou accompagnée d'une découverte, ces conditions ne cònstituent pas des raisons suflì-
. santes pour que le brevet soit refusé à l'inventeur; camme si la découverte était un amoindrisse-
ment ou une irnperfection de l'activité intellectuelle ! 
Nous aurions mauvaise grace à ne pas reconnaitre l'effort méritoire que la science allemande 
a accompli pour résoudre la difficile question, en y dépensant toutes les ressources de son érudition 
et de sa puissance spéculative. Mais il s'en faut de beaucoup qu'elle ait pu aboutir à des résultats 
fermes et meme relativement uniformes. Le profess.eur Schanze (Erfindung und Entdeckung, in 
cc Hirts Annalen des deutschen Reichs, 1894, pp. 653-72r) dit, par exemple, que, tandis que l'inven-
tion est productive, la découverte est seulement réceptive. M. Damme (Das deutsche Patentrecht, 
Berlin, 1906, p. 136), au contraire, soutient, en s'appuyant sur la psychologie de Wundt, que la 
différence entre l'invention et la découverte consiste en ce que la première signifì.e la relation du 
sujet avec une pensée née et existant seulement dans son cerveau, la seconde est la relation d'un 
individu avec un objet qui existe en dehors d.e lui-meme. Mais avec raison le professeur Osterrieth 
(Lehrbuch des gewerblichen Rechtsschutzes, Leipzig, 1908, p. 61) appose au professeur Schanze que, 
dans la découverte aussi, il y a des éléments producteurs et, en meme temps, des éléments nettement 
volitifs. Par exemple, dit-il, dans la découverte d'une ile, il y a le moment de la découverte et le 
moment de l'occupation. Quant à la théorie de M. Damme, il est évident qu'il serait vrairnent 
trop aisé d'en ébranler les bases si fragiles à l 'aide de n'irnporte quelle autre philosophie ou psycho-
logie à la mode. L 'enseignement de Kohler, fondé, camme on l 'a vu, sur le critérium de la création, 
qui ferait défaut dans la découverte, tandis qu'elle existe dans l'invention, a été aussi attaqué 
à fond dans un livre, qui est peut-etre ce qu'il y a de plus original sur ce sujet, par M. Du Bois-
Reymond (Erfindimg und Erfinder, Berlin, 1906, p. 65), qui exclut cet élément meme de l'invention 
et démontre par des exemples, très heureusement choisis, les nombreux cas de co'incidence, de 
connexion et de confusion entre la découverte et l'invention. Tout aussi résolu dans son attaque 
soD:tre_ Kohlerià:ce~"égar~ s'est montré M; ,Pilenko (Das_ Recht des Erfinders, Be:flin, r907, p. 227), 
ecnvam russe, qm se decla.re pourtant 1 elève reconnaissant des plus grands Juristes allemands, 
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et dont l'ouvrage, très documenté et très fouillé, a été accueilli de la manière la plus flatteuse 
par les milieux les plus autorisés en Allemagne. 
Fait plus grave et le plus curieux de tous, en Allemagne meme, malgré la lettre de la loi de 
1891, que M. Damme proclame assez explicite pour écarter toute diffìculté, malgré également 
l'Qpinion des écrivains les plus compétents, la jurisprudence du Tribuna! de !'Empire (Reichs-
gericht) n'a pu refuser aux découvertes, susceptibles d'applications industrielles, le droit au brevet. 
Le dit tribuna! a tourné simplement la diffìculté, en couvrant des découvertes réelles et véritables 
du nom d'inventions, et cela afin de leur concéder une protection ainsi que le privilège de la patente. 
Nous ne devons pas, après cela, nous étonner que plusieurs auteurs préoccupés uniquement 
de la nécessité de la pratique, comme, par exemple, l'avocat et ingénieur français Bonnet (Etude 
de la législation allemande sur les brevets d'invention, Paris s. a., p. 34), ou le commentateur de 
la loi allemande Kent (Das Patentgesetz voni 7. April 1891, Berlin, 1906), ont du, de guerre 
lasse, convenir que, n'ayant pu tracer une ligne de ·démarcation bien nette entre la découverte 
et l'invention et, par conséquent, donner une définition vraiment scientifique de cette dernière, 
on avait rassemblé des éléments épars fournis par l 'expérience pour en construire une définition 
pratique. Mais jusqu'où la casuistique juridique peut etre poussée, Kohler lui-meme nous en fournit 
un exemple lorsqu'il dit (H andbuch, § 37) qu'il y a utilisation industrielle, et partant, possibilité 
d'obtenir une patente, dans une invention qui concerne les rites du culte, permettant de cons-
tater la pureté du vin, dans le calice de la Sainte Cène, et d'empecher que le caractère sacramentel 
ne puisse etre mis en péril par une falsification. On ne saurait dire, en vérité, lequel des deux 
l'emporte ici sur l'autre, de l'impiété ou du ridicule. 
On ne peut donc qu'etre un peu surpris, lorsqu'on voit que l 'enseignement de Kohler, opposé 
à toute reconnaissance des découvertes, prises en bloc, a eu des partisans, non seulement en 
Allemagne, où il avait au moins en sa faveur la lettre de la loi, mais encore en Italie, avec Ra-
mella (Trattato della proprietà industriale, Rome, 1909, page 38), et en France avec Huard (Traité 
de la propriété intellectuelle, Paris, 1903-1906, I, page 46). Et cependant, le texte des lois respectives 
de ces deux pays s'oppose à l'exclusion des découvertes engendrant des applications pratiques. 
Pour se tirer d'embanas, Huard n'hésite pas à affìnner que la loi française a attribué un sens diffé-
rent au mot décoimerte dans chacun des deux articles cités (2 et 30). Dans l'article 2, découverte 
aurait été employé simplement comme synonyme d'invention et, dans l'article 30, le mot aurait été 
employé dans le sens de découverte proprement dite. De meme M. Moinié (Brevets d'invention, Paris 
1896, Tome I, p. 10) disait: « Le mot découverte dans l'article 1er de la loi, ne doit pas etre pris 
autrement que comme la répétition du mot invention. » . 
Cette a:ffìnnation est en contradiction avec les précédents de la loi française. Parmi ceux-ci 
se trouve la célèbre discussion entre Philippe Dupin, rapporteur de la loi de 1844 et Arago, sur 
l'article 30 de la dite loi; discussion qui aurait du suffìre à bien orienter la science française. Et pour-
tant, si nous devons en croire M. Couhin (Op. cit., tome I, p. 333), un homme comme Pouillet lui-
meme n'aurait pas toujours exactement compris l'enseignement qui se dégage de cette discussion. 
C'est que cet éminent auteur est sur ce point tout à fait superficie!. Il se bornait, lui aussi, à ren-
voyer le lecteur aux ouvrages de Kohler, qui, de son c6té, avait déclaré carrément que les ouvrages 
du Français étaient absolument antiscientifiques (Urheberrecht, p. 501). 
Le plus grand tort de la doctrine française et, en pa1i:ie aussi, de la doctrine italienne., c'est de 
.vouloir insérer à tout prix, dans un système législatif déjà très défectueux, des théories d'origine 
étrangère très discutables et, en outre, construites en vue d'un système législatif tout à fait différent 
et lui-meme non exempt de défauts. 
Grace à la formulation plus pra tique, plus souple et sans prétention scientifique de leurs 
lois, les auteurs anglais et américains ont pu se tirer d'affaire avec la plus parfaite aisance. « Les 
découvertes des inventeurs sont des inventions », se bornent à dire M. Walker (The Patent Law, 
New-York, 1904, § 1er) et M. Roberts (The Gi-ant and Validity o/ British Patent; London, 1903, 
p. 34): « La découverte constitue une invention brevetable lorsqu'ellc produit une nouvelle indus-
trie ». Et voilà tout. Et l'écrivain américain Macomber (The fixed Law o/ Patents; Boston, 1909, 
§ 347) de s'exclamer: « On n'a jamais pu établir une ligne de démarcation entre la découverte et 
l'invention. On dit qu'il est possible d'établir entre elles une disti11ction psychologique élégante. 
Or, comme ce n'est pas l'acte mental, mais sa description sous une forme concrète qui constitue 
l'invention ou la découverte brevetables, cette distinction est dépourvue d'importance. » 
Mais le résultat le plus important est que la jurisprudence anglo-américaine a eu ses coudées 
franches pour étendre la protection de la loi à toute sorte de découvertes, pourvu qu'elles puissent 
se ranger par mi les useful manuf actures. 
Un jeune écrivain italien, l'avocat Luzzatto (Op. cit., tome I, p. 220) n'avait donc pas tort, 
lorsqu'il concluait que, puisqu'on n'est pas parvenu jusqu'ici à donner un fondement juridique 
solide à la distinction entre l'invention et la découverte (distinction que l'on a seulement cherché 
à établir sur des données étymologiques et philologiques, ou encore en invoquant des critères 
psychologiques et philosophiques), la dite distinction serait étrangère au domaine du droit et, 
par conséquent, tout à fait inutile pour l'application de la loi.· 
J'ajouterai une remarque, qui a trait plus directement à notre sujet. On lit, par exemple, dans 
les introductions très éloquentes qu'un maitre de l'autorité de M. Pouillet a mises en tete de ses 
traités célèbres sur les brevets et sur la propriété littéraire, des morceaux comme le suivant (Traité 
de la propriété littéraire, p. XI) : « Le monde créé par la seule pensée humaine, infini comme elle, 
est susceptible d'une appropriation aussi certaine que l'appropriation dont est susceptible le monde 
matériel ». Et alors on est tenté d'en conclure: Un esprit aussi élevé et aussi profondément épris 
de la justice devra nécessairement rompre à son tour une lance pour la propriété scientifi.que. Et 
bien, non ! Ce meme auteur fera comme tous les autres; il se débarrassera, lui aussi, des découvertes 
scientifiques en deux mots, courts, secs et péremptoires (voir Traité des brevets, n. 7). On ne peut 
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donc que signaler_ à l'attention du lecteur une exception, d'autant plus méritoire qu'elle est, paqdt-
il, unique. Voici, en effet, ce que l'écrivain italien déjà nommé, M. Lazzatto, écrit (tome I, p. 17 
et p. 214): <( Il ne faut pas s'étonner que le monde ancien n'ait reconnu aucune sorte de propriété 
intellectuelle, puisque le meme phénomène se reproduit avec la meme injustice flagrante dans 
notre civilisation actuelle, sans que personne se soucie d'y remédier; plus encore, sans qu'on 
semble avoir conscience de l'injustice que tous les jours on commet. Et, en vérité, quelle récom-
pense la civilisation moderne offre-t-elle aux hommes de science qui font de grandes découvertes, 
qui, peut-etre, vont apporter un changement merveilleux et un progrès énonne à l'industrie, per-
mettant à d'autres d'amasser des millions? Rien ! En d'autres termes, la jurisprudence qui, dans 
son évolution, est déjà arrivée à concevoir età protéger le droit de l'auteur et de l'inventeur, n'est 
pas encore arrivée à concevoir le droit de l'homme de science età trouver le moyen de le récom-
penser». 
§ 6. b) CRÉA TION ARTISTIQUE ET CONCEPTION SCIENTIFIQUE. 
La découverte scientifi.que pure, exclue du traitement de protection accordé à l'invention, 
pour la raison qu'elle ne présente pas un quid inventum, se voit également exclure du traitement 
de protection accord.é à l'ceuvre d'art, parce qu'elle ne présente pas non plus un quid creatum. 
Consultons encore une fois à ce propos le plus accrédité des maitres, M. Kobler (Urheberrecht 
an Schriftwerken, Stuttgart 1907, chapitre I, pages IO et suivantes), qui oppose, de la façon la 
plus nette, l'invention, aussi bien que l'ceuvre littéraire, à la découverte pure. Le droit deJ'auteur 
et celui de l'inventeur peuvent etre, dit-il, paiiaitement comparés. La différence qu'ils présentent, 
(d'ordre seconclaire) ne réside pas dans la substance, mais uniquement clans la qualité; et on peut 
la formuler ainsi: le droit d'auteur se rapporte à une idée esthétique, tandis que le droit d'inventeur 
est relatif à une idée tee/inique. L'idée peut, en effet, etre esthétique, au sens matériel, quand elle 
se rapporte à des images éloignées de la réalité et , au sens formel, quand elle revet d'une forme 
littéraire une pensée scientifi.que. De sorte que le droit d'auteur ne peut jamais s'exercer sur une 
pensée ou une découverte scientifi.que, prise en elle-meme, cada science est libre. L'idée esthétique 
n'a droit à la protection que si elle s'est concrétisée sous une représentation idéale. Et de meme, 
l'idée technique jouit d'une protection lorsqu'elle tend vers une fin, c'est-à-dire lorsqu'elle satis-
fait l'une quelconque des exigences bumaines. Par conséquent, le droit d'auteur et le droit d'in-
venteur, bien que qualitativement différents, peuvent jouir de la meme protection et obtenir des 
tribunaux la reconnaissance d'une priorité. On ne peut en dire autant des découvertes proprement 
dites. La question de priorité ne peut etre posée, à leur égard, devant les tribunaux dont la fonction 
n'est pas de se prononcer sur le plus ou moins de fondement d'une affirmation, mais uniquement 
de décider à qui appartient un droit. La question d'une priorité scientifique ne pourrait etre posée 
devant les juges qu'en tant que question préjudicielle, s'il s'agissait, par exemple, de décider 
à qui doit etre attribué tel prix scientifique accordé par une fondation pour récompenser un geme 
déterminé de recherches scientifiques. 
Toutefois, le défaut d'objectivité et de certitude que présente le critère à nude duquel on 
voudrait, dans toute création intellectuelle, différencier et séparer la pure découverte des autres 
formes de l'activité de l'esprit ressort de cette simple remarque: parmi les juristes anglais se mani-
feste une tendance marquée à déprécier radicalement, non seulement la découverte, mais l'in-
vention elle-meme, par comparaison avec l'ceuvre d'art; et ce, précisément en faisant valoir qu'il 
manque également à l'invention le caractère d'une vraie création . L'un des plus autorisés, parrni 
ces juristes, Frost (Law and practice relating to letters Patents, London 1906, vol. II, chapitre 3), 
écrit que l'auteur d'une ceuvre littéraire possède un droit moral et nature! sur son ceuvre, du fait 
qu'il l'a créée; que son droit est équivalent au droit de celui qui, par son travail, produit un objet 
matériel; que, par conséquent, ce droit existe, indépendamment de toute concession de la société ; 
mais qu'il a du etre créé par la loi, parce qu'il n'existait pas dans le droit commun. L'inventeur, 
au contraire, ne crée pas de la meme manière que l'auteur, il ne possède clone aucun droit naturel 
ou moral sur son ceuvre. « Dans le cas de l' auteur », dit Frost, « le résultat du travail ne commence 
à exister qu' au moment où l' auteur met ses p~nsées sur le papier; s'il s' agit d'une invention, au 
sens de la loi, l'inventeur ne fait qu'utiliser des lois naturelles, préexistantes, bien que peut-etre 
encore inconnues; en les appliquant selon des principes nouveaux, il produit un résultat que per-
sonne, jusqu'à ce moment, n'avait encore obtenu. La différence entre la production de grands 
travaux littéraires et la découverte de grandes inventions est rendue évidente lorsqu'on compare 
une pièce de Shakespeare, Hamlet, par exemple, avec l'une des inventions qui ont transformé 
le monde, comme la machine à vapeur de Watt. Si Shakespeare n'avait pas -écrit Hamlet, il est 
certain que cette pièce n' aurait j amais existé et la littérature du monde en aurait été amoindrie · 
mais on a peine à croire que, si Watt n'avait jamais vécu, les peiiectionnements qu'il a apporté~ 
à la machine à vapeur auraient échappé longtemps à la pénétration des autres techniciens. C'est 
pourquoi, la loi ne concède à l'inventeur qu'un droit temporaire, sous certaines conditions et èe 
uniquement parce qu'il fait connaitre l'invention au public et parce qu'il est le premier à la' divul~ 
~er; pour les memes raisons, la loi concède ce droit aussi bien au premier inventeur qu'au premier 
1mportateur ». 
Mais la doctrine anglaise a son pendant et a eu sa répercussion meme chez les Allemands. 
Aussi M. Du Bois-Reymond (p. 65) refuse à l'invention, comme on l'a vu, tout caractère de création 
le réservant à l'ce~vre d'art ou de litt~rature. L'.auteur russe, dont nous avons déjà cité le remarqua~ 
ble ouvrage, M. K~enko (p. 223 et_smvantes), s est encore_plus avancé dans cette voie. Il commence 
par remarquer qu 11 y a dans la vie, et surtout dans la vie de l'esprit, trouver et trouver. La décou-
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verte d'une plante, celle d'un continent, ou encore celle d'un tableau de ma1tre égaré dans une 
galerie, sont des choses tout à fait différentes. Bref, il fìnit par proposer la classffication suivante: 
Trouver (expression générique et indéterminée). 
y 
Trouvaille (obfets matériels). Découverte (obfets immatériels) . 
Création artistique ( beauté). 
{ 
Recherche scientifìque (vérité). Invention (utilité). 
Nous nous garderons bien d'apprécier aucunement ces idées et nous nous bornerons à relever 
que, au sens où l'entend un spécialiste tel que M. Pilenko, la science devrait etre mise sur le meme 
pian que l'art et l'industrie. 
Du reste, l'idée n'est pas restée sans suite;" si nous devons en juger par ce que tout dernière-
ment écrivait un autre spécialiste de grande renommée, M. Osterrieth (Das geistige Schaffen 
in Wissenschaft, Technik und Kunst; dans «Gewerblicher Rechtsschutz und Urheberrecht lJ , 
XXVIII année, 1923, n . 3, p. 49 e_t suivantes). L'auteur, qui, autrefois, penchait peut-étre un peu 
trop du c6té de Kohler, en refusant à la découverte le caractère de la création (Lehrbuch, p. 62), 
admet aujourd'hui que, meme dans la recherche scientifìque, il y a un élément de création person-
nelle (ein personliches, schopferisches Moment), et désigne comme but supreme de la reconnaissance 
de la soi-disant propriété intellectuelle la protection de la personnalité créatrice (die schopferische 
Personlichkeit). • . 
Résumons-nous. Nous avons fait allusion plus haut aux sables mouvants de la théorie; mais 
chacun peut constater désormais l'incertitude qu'elle présente dans ses applications pratiques. 
Dans toute la question règne - les mots ne sont pas trop forts - l'utilitarisme le plus cru, l'empi-
risme le plus gauchement camoufié de nébulosité scientifìque et, en dernière conséquence, l'arbi-
traire le plus déconcertant. 
Nous pouvons nous en rapporter, enfìn, sans hésitation et sans scrupules, au sehtiment commun 
de la justice - sentiment, profond et infaillible qui nous dit qu'il y a là un tort à réparer. 
DEUXIEME PARTIE. - PROPOSITIONS 
§ 7. HISTORIQUE DE LA QUESTION. 
La question de la protection du travail scientifìque a, comme toute autre question, été 
déjà soulevée dans le passé, mais à de rares occasions et sans résultats bien signifìcatifs. 
Au C:ongrès de Londres de 1879 de l'Association littéraire et artistique internationale, le Dr 
Déclat, médecin égaré au milieu des littérateurs, demanda timidement au Congrès « de prendre 
aussi des mesures pour protéger l'invention ou la découverte, soit d'une méthode, soit d'une pré-
paration ou d'une substance qui puisse aider l'humanité à se préserver des épidémies et à guérir 
les maladies graves. Il voulait, tout au moins, que cette question ffit mise à l'ordre du jour du 
prochain Congrès ». Mais, aussit6t, M. Edmond About protesta contre l'introduction de cet élé-
ment dans les travaux du congrès. M. Jules Clère réclama l'ordre dujour. Et le pauvre savant, qui 
avait osé troubler l'onde pure des lettrés, dut se taire comme un sin1ple ... illettré. 
Ce ne fut que beaucoup plus tard, au Congrès qui s'est tenu à Venise, le 22 septembre 1888, 
que M. J. Oppert, un Allemand habitant Paris, fìt observer qu_e l'Association s'était continuelle-
ment occupée, dans ses congrès, de protéger les reuvres des littérateurs, mais qu'à c6té de ces 
reuvres, il y avait celles des hommes de science qui étaient aussi dignes de protection, et il demandait 
que le C?n9rè~ prlt en mains ~'.1- prote~tion des 0:u:7res_scientifìques au mé~JJ.; titre _qu~ celle çles reuvres littera.ires, de façon qu il n y eut pas de distmct10n entre elles. Auss1tot, M. Pbmllet, alors 
vice-président de l'Association_, e?Cprima l; 1;:egret que M. C?ppert n'eut pa_s exposé son vreu pendant 
une des séances de la Commiss10n et n eut pas formule une propos1t10n pouvant étre sournise 
au Congrès, et il déclara que cette proposition serait transmise à la Commission d'études, qui 
l'inscrirait à !'orche du jour d'un de ses congrès. 
Mais la question ne fut pas posée et aucun congrès n'en fut saisi jusqu'en 1896 où, à Berne, 
dans la discussion au sujet du projet de loi sur le droit d'auteur, M. Davanne proposa de mettre 
«reuvres intellectuelles », au lieu de cclittéraires et artistiques», et d'ajouter à l'énumération les 
reuvres scientifìques. M. Da vanne désirait cc que les reuvres scientifìques fussent énumérées afìn 
d'etre protégées, alors meme qu'on ne leur aurait pas donné une forme littéraire ». Il préférait en 
outre, le mot c  intellectuelles ». M. Desjardins soutint la proposition de M. Da vanne et manif;sta 
le désir de voir s'accréditer en France l'expression cc reuvre intellectuelle ». M. Maillart intervint 
pour proposer de renvoyer au Congrès de Monaco l'examen de la protection des reuvres scienti-
fìques. Il admettait, toutefois, que l'auteur de découvertes scientifìques, à défaut d'un monopole, 
eut le droit d'empecher un tiers de s'attribuer le mérite de sa découverte. 
La question de la protection des reuvres scientifìques ne fut néanmoins pas mise à l'ordre 
du jour du Congrès de Monaco, mais seulement à celui de Turin, en 1898, c'est-à-dire vingt ans 
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après que la première proposition eut été fonnulée par M. Déclat. Le Congrès de Turin a exprimé, 
par un vceu unanime, son désir que toutes les ceuvres de la pensée, ac~elle~ent exclu~s . de la 
protection de la loi, fussent placées sur un pied d'égalité avec les ceuvres littér~rre~ et artistiques. 
L'architecte italien Pesce, conseiller technique auprès de l'ambassade 1talienne à _Paros, 
obtint des membres du Congrès, tenu à Heidelberg en 1899, que la question de la protection des 
ceuvres scientifiques fut inserite au programme des congrès futurs. . 
Ce meme M. Pesce présentait au Congrès de Weimar, en 1903, un rapport sur la propnété 
scientifique, envisagée presque exclusivement au point de vue des ceuvres du génie civil et de 
l'architecture, rapport qui nous a fourni les données mentionnées ci-dessus. Au meme Congrès, 
M. Vahnois, avocat de Paris, s'occupa de la protection des travaux d'histoire et de critique. Il 
observait dans son rapport qu'aucune protection n'était accordée à l'historien qui recherche la 
vérité inconnue; au critique qui remet en lurnière un écrivain ancien; à l'érudit qui reconstitue 
un texte falsifié; à cet autre qui déchiffre les écrits énigmatiques de peuples disparus ou qui traduit 
des inscriptions anciennes rédigées en langues inconnues; ceux-ci sont presque toujours spoliés 
du fruit de leur labeur et, parfois, sans meme que leur nom soit cité. Toutefois, M. V annois ne donnait 
aucune conclusi on en ce qui concerne le mode selon lequel cette protection devait s' exercer; il 
se bornait à déclarer qu'il importe de préciser tout ce qui émane de la personnalité de l'auteur; 
car cette dernière doit etre protégée dans toutes ses manifestations. Le professeur Osterrieht, de 
Berlin, fit également allusion au problème, dans son rapport au meme Congrès, mais avec une 
tendance plutot négative enne déguisant pas sa crainte de léser les études scientifiques. Il faisait 
une exception en faveur de celui qui publie ce qu'on appelle l'édition princeps d'un texte ou peu 
connu ou entièrement inconnu. Afin d'empecher que le travail considérable du savant et les frais 
élevés de l'éditeur ne fussent mis à profit par d'autres, il proposait que la protection s'exercàt 
pendant une période limitée de dix ans, durant laquelle l'édition princeps devrait etre considérée 
comme la publication d'une ceuvre nouvelle. 
De son coté, le Congrès international des Associations d'inventeurs, tenu à Paris en 1900, 
adopta la résolution suivante: « Considérant que l'homme de science est journellement dépouillé 
du fruit de ses découvertes ou inventions par des imitations plus ou moins exactes de ·ses ceuvres, 
qui échappent actuellement à toute répression, le Congrès émet le vreu: Que le savant, par des 
dispositions légales effectives et formelles, soit rnis à l'abri des spoliations dont il est journelle-
mènt victime et qui l'atteignent dans son bien le plus précie_ux: sa réputation, quand on lui ravit 
impunément la propriété nominale d'une ceuvre, d'une découverte ou d'un principe, non brevetable 
et sans caractère de personnalité d'auteur manifeste, mais dont il peut néanmoins prouver qu'il 
est le premier créateur ou inventeur, au mòyèn d'un dépot spécial, d'une publication ou d'une 
communication académique antérieure à celle de ses spoliateurs, conscients ou inconscients. » 
Comme on le voit, il s'agissait jusqu'ici de simples vceux. 
Il est juste, par conséquent, de reconnaitre encore une fois à la France le mérite d'avoir, la 
prernière, fait un grand pas en avant. C'est en France, en effet, qu'on a proposé les prerniers 
projets de lois pour instituer une protection de la propriété scientifique, équivalente à celle dont 
jouissent déjà la propriété artistico-littéraire et la propriété industrielle. 
Deux projets de loi ont été, en fait,· présentés à fa Chambre des députés. L'un, élaboré par 
la Confédération des travailleurs intellectuels (C.T.I.), dont l'historique et l'objet sont exposés dans 
la brochure intitulée La propriété scientifique. Le proJ°et de la C.T.I. Création d'un droit d'auteiw 
pour le savant et l'inventeur, par MM. R. Dalimier et L. Gallié (rapporteurs du projet) ; préface 
de M. E. Borel, de l'Académie des sciences; Paris, Rousseau, 1923. L'autre, élaboré par l'Union 
des Syndicats d'ingénieurs français, qui pria M. Joseph Barthélemy, professeur à la Faculté de 
droit de Pari~ et député du ~ers, de déposer_ un_ projet ~e loi. :1,'historique et _l'.objet du projet 
de M. Barthelemy sont exposes dans la publication offic1elle smvante: Proposition de lai sur la 
propriété scientifique et la réforme de la lai du 5 1·uillet 1844 sur les brevets d'invention. Chambre 
des députés, XIIe législature, session de 1922. Annexe au procès-verbal du 4 avril 1922. 
Il ne parait pas qu'une initiative semblable ait été prise dans d'autres pays. 
§ 8. LOI NATIONALE OU CONVENTION INTERNATIONALE ? 
Lors~ue _les proposition~ 1;1entionnées ci-dessus, en vue de l'élaboration d'une loi protectrice 
du trava1l sc1entifique, ont ete connues en France, elles se sont heurtées à l'objection suivante 
soulevée par des personnes autorisées et intéressées à la question (voir Propriété industr·ielle' 
19~2_, p. 23): « En d~hors ~'une conférence internatio3:1ale ~mpo;tant, l'adh~sion des grands pay~ 
c~vilisés, on ne saura1t envisage~ une entr~ve ii.ou_v~lle a la liberte de 1 explo1tation et des transac-
tlons, ,sans mettre ~a Fran~e_e~ etat de Il;omdre res1stance dans la lutte éconornique. » En ce meme 
sens sest pro1:1once un spec1a~ste_compe_tent, M. Fern~d-Jacq, auteur d'un livre sur les brevets 
(Manue~ pratiq~e del~ Propriété industrielle et commerciale ; Paris, 1914), qui ~ -deux articles oÀ...aMJ) 
(LeD_roit de suite des in_venteu_rs s_ur leurs découvertes, dans le Journal des Economistes, 1922, p.p 332 
et smv.,_ et ,La Pr~priété scient_ifique,_ dans 1~ R~vue génér. de l'élec.tricté, 1923, pp. 463 et suiv.) deman_de qu au moms _la quest10n so1t soum1se a une conférence internationale. 
Dison~ tout de ~mte que c~tte craint~ nous parait exagé~ée, au ~eme titre, par exemple, 
que la cramte de vorr le libre echange rumer le commerce dune nation ou l'abaissement d 
tarifs de tr~nspo~t nuire aux finances J.?Ubliques, etc. Lorsque en Angleterre, les Factory Acts co;~ 
mencèrent a lim1ter la durée du travail_ des femmes. et des ~nfants, la grande industrie anglaise 
des c?to~mades poussa les _plus h~uts cns de désesporr, t~di~- que les dits Acts tournèrent après 
to~t a 1 avantage de ce~ mdustnel~. Le dommage cause a 1 mdustrie n'aurait, de toute façon, 
qu m:1 carfctère_temporair~ et sera1! largeme1:1t comp,ensé par les avantages.qu'entrainerait, par 
la smte, 1 adoption du proJet. Car, e est un fait, que 1 accroissement du nombre des brevets dans 
• 
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un pays a toujours été accompagné par un regain de l'activité industrielle. ·Le meme résultat 
s'ensuivra de la protection de la science. L'industrie vit de la science. Et elle continuera certaine-
ment d'en vivre, à cette différence près, comme disent avec une bien juste ironie. MM. Dalimier 
et Gallié dans leur rapport, que le savant ne sera plus compris dans le menu du festin. 
Nous estimons, toutefois, que l'on doit tenir compte des observations, formulées en France 
pm ces personnes autorisées, comme d'un élément psychologique important qui poun-ait se trans-
former- en un obstacle insurmontable dressé sur la voie de l'ceuvre d'innovation ou de propagande 
que nous avons entreprise. Et ce, d'autant plus que la méthode préconisée par ces personnes est, 
de toute manière, celle qui nous parait devoir etre adoptée, quoique, pour des raisons différentes 
de celles qu'elles invoquent elles-memes. • 
Du reste, ceux-là meme qui, en France, ont pris l 'initiative du mouvement en faveur de la 
pr_otection des droits du savant on reconnu la nécessité inévitable de compléter leur ceuvre en 
faisant appel au concours de toutes les nations. En effet, l'illustre président de la C.T.I., le pro-
fesseur Borel, écrivait (La Propriété scientifique, dans la « Revue de Paris, » 1923, page 853) qu'à 
~'Association elle-meme, « il n 'échappait pas qu'en paI"eille matière une initiative nationale était 
msuffisante. C'est seulement une entente internationale qui permettra d'aboutir. » 
Nous devons signaler, dès maintenant, que la méthode proposée en France de deux cotés di.ffé-
rents (comme nous l'avons vu), a ét é combattue par les Bu,reaux internationaux réunis de la propriété 
industrielle, littéraire et artistique de Berne, organe le plus compétent en la matière, qui, dans leur 
rapport adressé à notre Commission et rédigé par le professeur Ernest Rothlisberger, directeur de ces 
bureaux réunis (Voir L e Droit d'auteur, 1923, p. 5 et suivantes), ont formulé ces graves observations: 
« J amais, jusqu'ici, un progrès de cette nature n'a ét é réalisé direct ement par la voie internationale. 
Chaque réforme a du etre expérirnentée et éprouvée dans plusieurs pays. Lorsqu' elle a va.incu 
les obstacles dans un rayon limité, elle a trouvé des imitateurs ailleurs et a passé ensuite dans les 
rela tions entre peuples. Le droit de suite, adopté en France et en Belgique, en faveur des artistes, 
devra d'abord faire ses preuves dans ces deux pays et etre recommandé dans les congrès privés avant 
qu'il puisse etre question d'en faire un article d'une convention internationale. L'évolution est, 
à cet égard, extrem ement lente. Il ne faut pas violenter le temps, telle est la grande r ègle de sagesse 
dans la vie internationale. Après un stage parfois long, viendra pour toute réforme un moment 
propice qu'il faudra saisir. Cette règle s'appliquera aussi à la transformation des notions sur la 
propriété scienti.fì.que. » 
Un problème s'impose clone: Lè chemin à parcourir devra-t-il aller de la loi nationale à la 
convention internationale ou s'accomplir en sens inverse ? 
Pour notre part, tout en reconnaissant la haute valeur et la sagesse de l'avertissement, qui 
nous vient des Bureaux internationaux de Berne, nous ne pouvons pas ne pas observer, en pre-
mier lieu, que l'exemple qu'ils invoquent, c'est-à-dire la loi française sur le droit de suite, ne nous 
semble pas concluant. Il s'agit d'un droit qui peut très bien exister dans un seul pays, sans placer 
ce dernier dans une situation d 'infériorité économique à l'égard des autres. Tout au plus, l'indus-
trie des marchands de tableaux pourra-t-elle s'en ressentir ; mais le sort de cette industrie ne 
saurait exercer une intluence quelconque sur l'équilibre économique d'une nation; et le fait que ses 
profits pourraient éventuellement décroitre est amplement compensé par les avantages, qui résul-
tent de la loi en question, pour les artistes et les arts. Tout autre est, au contraire, le cas d'une décou-
verte scientifique protégée dans un seul pays; cette condition pourrait éventuellement placer 
l'industrie véritable, saine et non parasitaire de ce pays, dans une situation d'infériorité qui, meme 
si elle est temporaire, comme nous le disions, est digne de considération. 
Il ne nous semble pas non plus que les Bureaux aient tenu suffisamment compte d'une cir-
constance décisive. La protection de la propriété artistique et littéraire et de la propriété industrielle 
a du, par la nécessité des choses, etre entreprise par chaque pays séparément, parce que chacun 
d'eux se trouvait alors dans une situation d'isolement presque absolue. Avec qui pouvaient s'en-
tendre l'Anglet erre du xvnme siècle oula France de la Révolution, lorsqu'elles élaboraient leurs 
premières et célèbres lois fondamentales sur cette question ? Tout ce qu'on peut dire, c'est qu'elles 
ont été suivies plus tard et irnitées par les diverses nations. Les circonstances sont bien diffé-
rentes maintenant qu'un organe s'est constitué, dont le champ d'action comprend la majorité 
des Etats du monde: nous voulons parler de la Société des Nations. Et ce serait ùne erreur fatale 
de croire l'activité de cet organisme entièrement absorbée et épuisée par les questions d'ordre 
politique. 
En outre, dans le suj et qui nous occupe, la tendance de plus en plus dominante est en faveur 
de l'internationalité. L'existence et l'activité toujours plus ét endue et plus fructueuse des Bureaux 
internationaux n'en sont-elles pas la plus belle preuve? Un auteur que nous avons 'cité plusieurs fois, 
Kohler, observait que sur nul autre t errain que le ten-ain international, le droit comparé ne peut 
mieux conduire à une unification, suivant un ordre déterminé, des lois des divers pays relatives au 
droit d'auteur, qui est sur le point de devenir un droit universel (ein Weltrecht). En fait, du Congrès 
de Vienne de 1873 à celui de Nancy de 1909, l'Association internationale pour la protection de la 
propriété indust'Yielle a émis infatigablement le vceu que les législations nationales en matière de 
brevets fussent unifìées. Des vceux non moins pressants ont été émis en faveur de l'institution d'ime 
marque mondiale et d'im brevet d'invention international. L'Association internationale de la pro-
priété industrielle, après avoir, dans son Congrès de Zurich de 1899, con!taté avec une vive 
satisfaction la ratification de la Convention de La Haye, décida qu'on devait entreprendre l'étude 
de la réglementation de la juridiction internationale en matière de propriété -industrielle. Le 
Congrès international de la propriété industrielle de Paris, de 1900, décida qu'il y avait lieu de 
mettre à l'étude l'établissement d'un tribunal international pour statuer sur les actions en nuJlité 
des dépots de marques et en contrefaçon des marques. Et dernièrement, en Belgique, une initiative 
a été prise pour la création d'une juridiction internationale en matière de propriété industrielle, 
juridiction dont on réclamait l'institution par la Conférence pour la paix. Aux E tats-Unis d 'Amé-
rique a été constituée une Société qui se pr?po~ait «,de soum_e,tt;e aux c~nférences qui s'occu12ent 
du rétablissement de la paix et de la conshtut10n dune Soc1ete des Nat10ns toutes les quest10ns 
relatives aux traités conclus ou à conclure, en matière de brevets et de droits d'auteurs». Enfin, 
la Conférence de Genes, d'a~il-mai 1922, s'est occupée également de la protection de la propriété 
littéraire et artistique, émettant le vceu que tou~ les ~tats e~opéens ~'.~bord, puis tous les Etats 
non Européens, pussent adhérer aux conv~nhons mternat10nales deJ~ conclues., 
D'après ce qui précède, il est de tonte év1dence que le cent~e de ~avité du sys~e~e prot~cteur 
des droits en question se déplace rapidement en passant du terram nat10nal au terram mternahonal, 
c'est-à-dire des nations prises séparément à la Société des Nations. 
On peut faire encore une remarque, qui touche plus directement notre Commission, et qui, 
à notre avis, est péremptoire. Notre tac~e ~ous a été confiée par la Société des Nati?ns et non 
par un Etat ou par plusieurs Etats particuliers; _nous devons donc ~ous placer au pom~ de yue 
adopté par l'autorité, au nom ~e laquelle nou_s agiss?ns, et nous y ma_mtemr. ~lestco~prehens1bl~ 
que les projets français, rappeles _plus haut, é_Uent pns pour base les lo1s_frança1~es et aien~ propose 
des modifications à ces lois; mais, en ce qm nous concerne, quelles lms pournons-nous mvoquer 
comme fondement de nos travaux ? Si, d'autre part, nous nous inspirions de toutes les lois des 
principaux Etats, est-ce que nous ne finirions pas par faire une ceuvre analytique, rnorcelée, confuse, 
ceuvre plutòt de casuistique juridique que de véritable reconstruction ? N'aurions-nous pas mau-
vaise grace à entreprendre la critique de la législation d'un pays quelconque et ne courrions-nous 
pas le risque de nous aliéner l'opinion publique, toujours si susceptible, du peuple mis en cause? 
Sans compter que le procédé inverse entrainerait inévitablement cette disparité dans les disposi-
tions particulières, qui constitue une gene et une préoccupation pour toutes les conventions inter-
nationales; ce dont on peut facilement se convaincre en jetant un coup d'ceil sur les Conventions 
de Berne et de Pa1is rappelées ci-dessus et sur les articles qui y ont été peu à peu ajoutés. 
§ 9. COMMENT RÉCOMPENSER LE SAVANT ? 
En traitant du droit du savant à une récompense pour son travail intellectuel, nous avons 
jusqu'ici envisagé seulement le coté formel de la question; nous serions tentés de dire, la procé-
dure seule. Il reste à considérer la question de fond: en quoi doit consister cette récompense ? 
Pendant les travaux de notre Commission, M. de Torres Quevedo, un de nos collègues possé-
dant, en raison de la science spéciale qu'il cultive avec tant de succès, une expérience tout à fait 
exceptionnelle en la matière, présenta à la Comrnission une proposition, dont voici la partie essen-
tielle: 
« On veut établir le droit des personnes, qui ont fait connaitre une idée utilisée dans la rédac-
tion d'un brevet, à participer aux bénéfices que produira celui-ci, et aussi faire participer les labo-
ratoires nationaux à ces bénéfices, qui leur sont généralement dus en grande partie. On veut 
atteindre ce but, sans-faire de tort, ou en faisant le moins de tort possible, aux intérets de ceux qui 
prennent les brevets, qui ont très souvent fait une partie considérable de l'invention et qui ont 
toujours couru des risques financiers. Pour s'entendre facilement avec eux, on fixera une taxe (par 
exemple, le 30% des bénéfices) qu'ils payeront, le cas échéant et on leur donnera, en échange, cer-
tains avantages: réduction considérable du prix des brevets, suppression de la nécessité de les 
exploiter, etc. Ils seront en somme libérés de certains paiements et obligations très genants au 
moment où ils commencent à développer leurs inventions, à la seule condition de payer une 
taxe, dont le montant sera fixé d'avance, quand ils obtiendront des bénéfices. Ils pourront établir 
leur industrie, sans la moindre diffì.culté et sans avoir à craindre aucun procès. Le 303/o, perçu 
sur les bénéfices, sera réparti entre les laboratoires et les personnes ayant émis des idées utilisées 
dans les brevets, suivant une proportion établie par un tribunal d'expérts. On pourra fixer un 
minimum qui devra revenir aux laboratoires; mais, en tout cas, les e:xperts auront à fixer la partie 
due à chacune des personnes revendiquant la paternité d'une idée. Tout le reste reviendra aux 
laboratoires. Si une invention comrnence à produire avant que ces questions ne soient réglées, 
le 30 % des bénéfices, ou la part de ce 30 % dont la destination est encore inconnue, seront versés 
dans une caisse de l'Etat pour etre distribués plus tard. Les discussions entre les savants et les 
laboratoires seront moins passionnées que celles qui auraient lieu avec les propriétaires des brevets • 
elles n'entraveront pas le développement de ceux-ci et, en tout cas, ne pourront jarnais donne; 
lieu à la spoliation totale d'un savant éminent. » 
Plus tard, notre Comrnission apprit que les Bureaux internationaux de Berne étaient en train 
de préparer de leur còté un projet, dont les dispositions et les motifs vont paraitre dans les numéros 
de septembre et d'octobre r923 de la revue Le droit d'auteur. Nous devonsà l'obligeance incompa-
rable du professeur Ernest Rothlisberger, directeur des Bureaux réunis, et du professeur Galier 
sous-directeur des memes Bureaux, qui a rédigé le dit projet, d'en connaitre d'avance le conten~ 
dans ses lignes les plus saillantes. 
« Le projet est conçu dans le meme sens que celui de M. de Torres Quevedo. En partant de 
l'idée que le droit du savant sur sa découverte ne peut pas ètre considéré comme un droit absolu 
et, partant, comparable en tout au droit de l'auteur d'une ceuvre d'art ou de littérature et pas mème 
au droit de l'inventeur, le professeur Galier tire la conséquence que la rémunération du savant doit 
également etre différente. Elle devrait consister en une récompense, prélevée sur un fond formé 
par des cotisations ou des cont7ibutions à _Pi:;élev_er ,sur les industries qui auraient tiré avantage 
de la découverte. La part de recompense a echo1r a chacun des savants qui auraient contribué 
à la, découverte d~vrait etre décernée, par ;111e ~om1;nission, do1~t les _industriels, les plus inté-
resses et, par consequent, les plus à meme d en. b1e1~ Juger, cons~1tuera1ent la majorité. Le projet 
des Bureaux, conçu et élaboré dans un but exclus1vement nat10nal, pourraìt, au moyen d'une 
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loi-type à proposer aux Etats adhérents, s'adapter aussi aux relations et exigences ìnternationales ~. 
Voilà le résumé, très concis et peut..:etre meme incomplet, de la conception des Bureaux. 
Nous devons nous réjouir que la question ait été envisagée d'un point de vue différent du notre. 
La difficulté est si . formidable qu'on ne peut se flatter de la surmonter sans l'attaquer de tous 
les còtés. 
Cela dit, nous devons, tout d'abord, déclarer à notre tour que le système proposé par MM. 
de Torres Quevedo et Galier nous parait acceptable seulement en partie. C'est-à-dire que nous 
estimons qu'il faudra seulement l'adopter comme exception, dans le cas où il ne serait pas possible 
d'assigner d 'une autre façon une véritable rémunération au travail scientifìque. La règle devrait 
etre, autant que possible, une redevance proportionnée au rendement de l'application industrielle 
de la découverte. Et voici pour quels motifs: 
Une remarque de caractère historique, tout d'abord. L'idée d'un prix à décerner, une fois 
pour toutes, nous dirions presque à forfait, à l'homme de science qui aurait contribué, de n'importe 
quelle façon, à la formation d'un produit industriel n 'est pas neuve. Elle a été émise, pr6née et 
meme vivement défendue à l'occasion de la grande polémique sur les brevets, dont nous avons 
parlé au paragraphe 4, et précisément de la part de ceux qui visaient à faire table rase des brevets. 
Michel Chevalier, dans sa lettre con tre les brevets, que nous avons mentionnée au dit paragraphe, 
et M. Malapert, spécialiste en matière de brevets et auteur d 'une brochure dans laquelle il se 
prononce, lui aussi, pour l'abolition des brevets, ne pouvant tout de meme nier que l'inventeur 
est utile à la société et qu'il lui rend un service, partaient meme de là pour proposer de substituer 
à la législation en vigueur un système de récompenses soit nationales, soit ewropéennes. Mais 
l'homme qui prona avec le plus d'opiniatreté cette idée fut un anglais, Mr. Madie, qui, pendant 
plusieurs années, ne se lassa point de proposer, dans les réunions et les revues des spécialistes, la 
substitution d 'un prix à la patente. M. Vigaros soutenait, dans une brochure, l'institution d'un 
ord-re du mérite industriel pour les inventeurs. Et nous avons vu que Mazzini revait d'une répu-
blique bien ordonnée, où le savant sans ressource recevrait aide et encouragement de la nation. 
L 'origine dè l'idée, qui nous vient de ceux qui ne voulaient point entendre parler de n 'importe 
quel droit sur les produits de l'intelligence, devrait suffire, semb_le-t-il, à nous mettre sur nos 
gardes vis-à-vis d'elle. On dirait qu'elle a conservé de son origine comme une tare d'irrespect 
à l'égard de l'homme de science, qu'on cherche à mettre hors de cause le plus rapidement et le 
plus sommairement possible en lui donnant une obole. Tout comme on s'empresse de donner au 
mendiant trouble-fete une aum6ne pour qu'il s'en aille à la grace de Dieu ! 
Quant au c6té pratique ou t.echnique du système des prix - c:;i.r c'est un système de prix 
qu'au fond on nous propose - nous nous permettons de renvoyer le lecteur à la critique serrée 
qu'en a déjà fait un homme aussi compétent que l'est M. Pilenko (Das Recht des Erfinders, p. 15). 
De notre c6té, nous nous bornons à constater que le système proposé d·étruit tous les liens entre le 
créateur et l'ceuvre, et cela précisément à une époque où l'on cherche, au contraire, par le droit 
moral et le droit de suite, etc., à les resserrer de plus en plus dans tous les autres domaines de la 
propriété intellectu~lle. De s~rt,e _qu'on a ~ici 1~ sensation de mar~her au ,reb~urs du progrès juri-
dique et meme social. Le mecemsme, meme rmpersonnel et nat10nal, n est-il pas une forme de 
rénumération qu'on considère, aussi dans l'art, comme historiquement dépassé ? 
Bref, l'heure n 'est pas aux prix forfaitaires, mais aux primes proportionnelles aux services 
rendus. C'est plus moderne, et c'est en meme temps plus d1gne. · 
Et pourtant, il faudra tout de meme se rabattre sur le système des prix dans le cas où il ne 
serait pas possible d'établir entre l'idée et son rendeme0:t éc_ono:11ique, ~ntre le tra vai~ scientifìque 
et son utilité pratique, entre la découverte et son applicat10n mdustnelle, des relations directes 
et sures. Et cela, soit en raison du caractère général de la science (hautes mathématiques, par exem-
ple), soit en raison du ~aractère, spécial de la _découv_erte scientifìque. p~ns ce ~'.1-5; la reche~che 
scientifìque rend un service, no~ a telle ou te~e mdus_tne particulière, mais a 1~ so~iete tout entière, 
en favorisant le progrès d~s sciences, dont 1 mdustr1e ne trrera avantage qu mdirectement, c'est-
à-dire par l'essor que ce progrès ~onnera ~ux découvertes immédiatement opérantes. 
Alors, il est évident que ce n est pas 1 mdustne, soit par_ le système fiscal un peu trop massif 
dans son application, proposé par M., de _!orre~ Q,uevedo, s01t par le sy_stèn:ie, ~ont nous ne con: 
naissons pas assez_ exactement ~~ 1;1ec:3-11is~e. mt~neur pour en pou;7orr bien Juger, et propo~e 
par M. Galier, mais c'est la societe, c est-a-dire 1 Etat, qm devra recompenser le savant. Mais 
comment? 
Disons, en passant, que deux principes n?us semblent nécessaires à é~a~½t"- ~t v?ici_ lesquels. 
A vant tout il faudrait créer un fond speciai. Le pnnc1pe de la spécialite, c est-a-dire, de la 
correspondance qualitative ent_re la source du revenu et l'objet de la distribution, ~omine le droit 
fì.nancier de tout Etat moderne. Rien ne nous semble plus propre à mettre en rehef le caractère 
spécial du dit fond que sa formati.on au moye_n du systèm~, dénommé en F;~r;ce, d'une manière 
peut-etre un peu imparfaite, ~u dom~i1:e publi~ ~ay_ant (vorr, pél.r exe:11ple, 1 elegante bro~hure de 
M. Marcel Plaisant, La Création artistique et litteraire et le. Droit,. Pans 1920, p. 46 et smvantes). 
Ce système consiste à admettr~ qu'après etre tom?ée dans le doma_me public, l'.ceuvre ~este s;ijette _à 
la perception d'une taxe mmime au profit de l Etat. On ne v01t pas la raison qm empecherait 
d 'appliquer le meme principe, avec les aménagements nécessaires, à la déchéance des brevets. 
L 'Etat, de cette façon, tirerait les fonds nécessaires d'une source s1tuée dans le terrain meme 
où ces fonds seraient distribués. 
En, second lieu, il faudrait éliminer de la distribution meme tout caractère d 'aum6ne. L'Etat 
devrait destiner ces revenus, soit aux établissements publics ou privés pour l'avancement des 
sciences et l'encouragement des savants, soit meme aux groupements scientifiques et profession-
nels les plus autorisés, etc. . , . . 
Mais nous avons dit que nous ne voulions qu effieurer cette queshon. Car nous estimons 
qu'elle devrait etre laissée à l'initiative nationale età la jurisprudence de chaque Etat. On pourrait 
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nous opposer le précédent des prue Nobel. Mais il s'agit ici d'une fondation privée; et, en outre, 
ces prix, comme on le sait, sont décemés par une Institution tout à fait nationale. Toutefois, nous 
ne voulons pas exclure la possibilité de faire par la suite quelque chose de semblable dans le do-
maine international. Mais, à notre sens, il serait plus prudent ici d'attendre ce que l'expérience 
pourra nous enseigner, après des essais particuliers, dans le domaine national. 
§ 10. DROIT DE BREVET OU DROIT D' AUTEUR ? 
Revenons sur nos pas. Les principes que nous nous sommes efforcés d' établir dans les paragra-
phes précédents nous mènent tout droit aux gra.i;i.ds actes historiques de Paris et de Berne. Car 
ces deux Conventions présentent précisément ce double caractère: 1° de se mouvoir dans le domaine 
intemational (voir notre § 8) ; et 2° de parler de propriété (Convention de Paris), ou des droits 
(Convention de Berne) et jamais de prix ou de quelqu'autre chose d'équivalent (voir notre § 9). 
Mais dire qu'il faut prendre les conventions intemationales comme point de départ ne résout 
qu'à moitié la q_uestion. Laquelle des deux Conventions faut-il choisir ? Celle de Paris (1883) 
pour la protection de la propriété industrielle ou celle de Berne (1886) pour la protection de la 
propriété artistique et littéraire ? En d'autres termes, faut-il partir du système protecteur des 
inventions· au moyen de brevets ou du système protecteur des droits d'auteur ? Le problème 
a évidemment une valeur préjudicielle d'une importance décisive. Nous en avons déjà indiqué 
les termes plus haut (§ 3). -
1 Les auteurs des projets français se sont trouvés en face de la meme alternative." Et du fait que 
ces projets constituent, comme nous l'avons dit, les seuls efforts concrets qu'on ait tentés jusqu'ici 
pour résoudre la question, un examen plus attentif des solutions qu'ils proposent pourra etre 
pour nous hautement instructif. L'alternative se présentait aux auteurs des projets français sous 
la forme suivante: soit s'appuyer sur la grande loi du 19 juillet 1793 et sur les lois successives qui 
l'ont complétée, c'est-à-dire sur la loi fondamentale française relative à la propriété artistique 
et littéraire, ou bien se fonder sur la loi du S juillet 1844, relative aux brevets. 
L' Union des Syndicats d' Ingénieurs français, rattachée à la Section des techniciens de l'indus-
trie de la C.T.I., a songf tout d'abord, c'est-à-dire en 1921, à une i;-emise en chantier de l'irnparfaite 
loi de 1844, dont elle proposait certaines modifications fondamentales et rationnelles. La dite 
Uni on avait prié M. J oseph Barthélemy de déposer un proj et de loi dans ce sens. Il était tout nature! 
qu'une initiative, éinana.i;i.t d'une association de techniciens industriels, aboutit à la loi sur les 
brevets. Cette circonstance nous explique la raison principale pour laquelle le député Barthélemy, 
lui aussi, a nettement orienté son projet dans cette direction, ainsi qu'il ressort du titre meme du 
projet, mentionné à la fin du paragraphe 7. 
Entre temps, la Section des professi0ns libérales de la C.T.I. présentait au Comité directeur 
de la Confédération une étude du Dr Dalimier, qui concluait à la création d'un droit d' auteur au 
profit des inventions biologiques et au rej et de toute extension de la loi des brevets en leur faveur. 
Pour examiner les deux projets, le Comité directeur constitua· une Commission spéciale composée 
de savants, d'ingénieurs, de biologistes et de juristes. Les idées de la Section des professions libé-
rales l'emportèrent. Le Comité directeur de la C.T.I. adopta, à l'unanimité, le projet de ladite 
Commission, rédigé en ce sens; il chargea le dit Dr Dalimier et l'avocat Gallié de la rédaction du 
rapport et en fit parvenir le texte à la Chambre des députés et à la Société des Nations. Le titre 
meme de cé projet, que nous avons indiqué à la fin du paragraphe 7, en révèle l'orientation nette-
ment opposée à la précédente. 
Mais à ce moment s'opéra, presque de soi-meme, une espèce de transfusion des éléments pro-
pres d'une loi dans l'autre, et vice versa. 
En effet, à bien considérer les choses, il est indéniable que la loi de 1793 s'est imposée à ceux 
qui se proposaient de s'inspirer de celle de 1844. De meme, en sens inverse, la loi de 1844 ne pouvait 
manquer d'influencer ceux qui se proposaient de rester fidèles à celle de 1793. 
Examinons l'article premier du projet de la C.T.I.; on y lit : « Les auteurs de découvertes ou 
d'inventions scientifiques jouiront, leur vie durant, du droit exclusif de tirer profit de leurs inven-
tions ou découvertes ». L'article 2 du meme projet parle ensuite, non seulement de découvertes et 
inventions scientifiques, mais encore de cc toutes les applications nouvelles des découvertes et inven-
tions. » 
Or, lisons l'article premier de la loi de 1793 et l'article premier de la loi de 1844. 
1793: cc Les auteurs d'écrits en tous genres, les compositeurs de musique, les peintres et dessi-
nateurs, jouiront durant leur vie entiere du droit exclusif de vendre, faire vendre, distribuer leurs 
ouvrages, etc. » 
1844: « Toute nouvelle découverte ou invention ( dans tous les genres d' industrie) confère à 
son auteur, sous les conditions et pour le temps ci-après déterminés, le droit exclusif d'exploiter à 
son profit ladite découverte ou invention. » 
Nous n'avons pas be~oin de nous an:eter ~ ~émontrer que le projet de la C.T.I., s'il s'inspire 
du texte de 1793 en ce qUI concerne le pomt tres rmportant et caractéristique du terme donné à la 
jouissance du droit, se rapproche beaucoup plus du texte de 1844 pour le reste. En d'autres termes 
si l'?n_avait donné à la C.1:.l. ~a faculté d'exp:ill1e~ sa conception u~quement au moyen de simple~ 
radiat10~s de phrases ~u d articles, dan_s l~s lms e~stantes, ell~ au~a.it pu y _réussir plus rapidement 
en travaillant sur la 101 de 1844, e est-a-drre en b1ffant, dans 1 article premier de cette loi les mots 
que nous avons I?lacés entre p~enthèses! et ~n su~p~anJ l'art_icle 30 que nous avons cité au para-
graphe 5. En operant sur la 101 de 1793, il lUI aurrut eté necessaire de procéder à un véritablè rema-
niement du texte. 
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D'autre part, le député Barthélemy, quoique suivant de près, dans son projet, la loi de 1844, 
a dfr s'en écarter en ce qui concerne le point le plus essentiel pour accueillir, au contraire, un prin-
cipe sanctionné par la loi de 1793. 
L'article 5 de son projet déclare: « La propriété scientifìque constituée ou non par brevet 
dure pendant toute la vie de l'auteur et cinquante ans après son décès ». Il faut remarquer quda 
loi de 1844 n'accordait sa protection que pour un délai maximum de quinze ans, alors que la loi 
de 1793, complétée par celle du 14 juillet 1866 sur les droits d'auteurs, fìxait comme terme la vie 
entière de l'auteur plus un délai de cinquante ans après sa mort. Or, non seulement dans la légis-
lation française, mais dans toutes les législations, la diversité que présente le délai fìxé pour la 
protection est considérée non comme un simple accident, mais comme une essentiale negotii, c'est-
à-dire comme un élément caractéristique et distinctif des deux droits de propriété, artistico-
littéraire et industrielle, et comme de beaucoup le plus important et le plus décisif. 
Cet exemple est suffisamment probant pour nous autoriser à conclure que ce que nous avons 
dit, au paragraphe 3, à propos du caractère de la propriété scientifique, qui représenterait une 
zone intermédiaire entre le domaine de la propriété artistique et littéraire et le domaine de la 
propriété industrielle, répond à une réalité profonde, c'est-à-dire, à une vérité objective inébran-
lable. Le droit du savant tiendrait, partant,. soit du droit de l'auteur, soit du droit de l'inventeur. 
Cette constatation de fait poun-ait, il est évident, donner l'essor à bien des discussions doctrinales 
sur le caractère et la classification de ces trois droits, ou, si l'on veut, du droit supérieur qui les 
résume tous. Mais nous avons à dessein laissé de coté les théories et les divergences entre les 
dogmes juridiques; et nous voulons rester fìdèles à nos intentions. 
En nous plaçant, partout, sur le terrain des faits, il est évident que deux voies s'ouvrent 
devant nous: celle de l'unifìcation législative et celle de la séparation. 
Mais, tant que le désir de voir unifiées les lois relatives aux produits de l'esprit humain, selon 
une conception supreme qui en comprendrait toutes les manifestations, restera inassouvi, il sera 
nécessaire de se rapporter aux lois existantes, en se servant d'éléments empruntés aussi bien à un 
camp qu'à l'autre. Ce qui revient à dire qu'il ne s'agit pas simplement de combiner en un texte uni-
que les d ispositions précédentes, mais de mertre à profit au bénéfìce de la propriété scientifique les 
données de l'expérience, fournies par la protection de la propriété industrielle et de la propriété 
artistique et littéraire, en ce qui concerne les points par lesquels ces deux propriétés se rattachent 
le plus étroitement à la propriété scientifique. Il en résultera un troisième texte qui, tout en ayant 
des traits communs avec les deux textes existants, en restera indépendant:en dernière analyse, un 
texte autonome. 
Tout ce qui a été dit jusqu'à présent peut ètre maintenu, à plus forte raison, si l'on passe du 
domaine national dans le domaine international. Nous avons dit «à plus forte raison », parce que, 
dans ce dernier domaine, la difficulté de l'unification ou de la simple modifìcation des textes en 
vigueur croit d'une façon démesurée, suivant une progression non seulement - pourrait-on dire -
arithmétique, mais géométrique. . 
Indéniablement, une refonte éventuelle de tous les textes internationaux relatifs à la propriété 
intellectuelle pourrait aboutir à une revision et à une systématisation plus rationnelle de cette 
question complexe, qui serait d'une grande utilité pratique. Des hommes d'une aussi haute compé-
tence que M. Picard (dans la Re11ue de Droit international, III, p. 391 et suivantes) ou M. 
Pilenko (Das Recht des Erfinders, p. 19) ont mis surtout en relief le mode grossier, disent-ils, et 
insuffisant de la concession des brevets, ainsi que la nécessité de suppléer à cette insuffisance. 
Il suffirait, pour démontrer ce que cette refonte pourrait donner, de consulter le rapport qu'un 
savant espagnol, spécialisé dans cette question, M. Emico Hauser, a adressé à notre Commission. 
Il y résume des conceptioÌls qu'il a développéés en détail dans une publication récente d'une haute 
valeur (Algunas modificaciones necesarias en la vigente ley de propriedad industrial; Madrid, 1920). 
Ce qui est remarquable, surtout, c'est qu'il s'e:fforce de séparer nettement le droit d'auteur scienti-
fìque du brevet d'invention et le brevet d'invention du brevet purement industrie!, c'est-à-dire 
du brevet de celui qui n'est pas l'inventeur (par exemple, le brevet de celu_i qui importe dans un 
Etat un brevet étranger, ~ encore reconnu par la loi espagnole de 1902). Voici, du reste, à titre 
d'exemple, la classification ingénieuse qu'il propose. 
I. Propriété intellectuelle et scientifìque 
II. Propriété intellectuelle industri€lle 




Brevets de perfectionnement. 
Modèles industriels. 
Dessins industriels. 
Brevets industriels. . 
Marques de fabrique et de commerce. 
N oms commerciaux. 
Catalogues commerciaux. 
Malheureusement, l'heure de cette réglementation· plus rationnelle n'a pas encore sonné. 
Les Conventions internationales existantes doivent, par conséquent, etre tenues pour ce qu'elles 
sont et servir simplement de guides, en leur qualité demodèles auxquels une expérience de plusieurs 
dizaines d'années a conféré une autorité exceptionnelle. 
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§ II . LA VOIE A SUIVRE. 
Mais comment se rapprocher de ces modèles ? Il nous faut, avant tout, tracer nettement le 
cadre de nos possibilités d'action. 
Au moment actuel, la propriété industrielle trouve, comme nous le disions, sa protection 
internationale dans la Convention de Paris de 1883 et dans l'Union correspondante à laquelle ont 
adhéré 30 Etats comprenant environ 700 millions d'habi~ants. . 
La propriété artistique et lit~éraire trouve sa pr?t,ect10n dans la Convention ~e Berne d~ ~886 
et dans l'Union correspondante a laquelle ont adhere 27 Etats comprenant envrron 900 millions 
d'habitants. 
Certains Etats ont adhéré aux deux Unions (par exemple, l' Allemagne, l' Autriche, la Belgique, 
l'Espagne, la France, la Grande-Bretagne, l'Italie, les Pays-Bas, la Suisse, etc); d'autres Etats 
n'ont adhéré qu'à l'Union industrielle (par exemple, les Etats-Unis d'Amérique); enfìn, un troisième 
groupe d'Etats n'a adhéré qu'à l'Union littéraire (par exemple, la Grèce). 
Il y a lieu/' encore, de signaler deux faits. 
Il existe, dans l'Amérique du Sud, dès Unions de moindre importance, tantJpour la protection 
de la propriété industrielle (par exemple, la Convention pan-américaine de Buenos-Ayres du 20 
aoùt ·19ro) que pour la protection de la propriété artistique et littéraire (par exemple, la Convention 
pan-américaine de Buenos-Ayres duro aoùt 19ro). 
D'autre part, les Etats unionistes, c'est-à-dire ayant adhéré aux deux unions européennes ou 
au moins à l'une des deux, ont conclu entre eux des conventions particulières. Ces convention~ 
ont, le plus souvent, uniquement pour objet d'assurer, réciproquement, aux signataires, une garan-
tie plus spécifìque et plus immédiate de la propriété industrielle et artistico-littéraire, mais elles 
ont chaque fois donné lieu à de véritables unions plus restreintes dans le sens meme des deux unions 
les plus impòrtantes. Telle est l'union fondée par l' Arrangement de Madrid de 1891 et concernant 
la répression des fausses indications de provenance, etc. 
Il s'agit, comme chacun le voit, de toute une série de cercles soit excentriques et distincts 
(unions sud-américaines), soit imparfaitement superposés (unions européennes), qui présentent, 
partant, des points communs en meme temps que des points qui leur sont respectivement propres. 
Et voici qu'au-dessus de ces cercles vient se placer celui qui a été formé par la Société des 
Nations. Il n'unit pas exactement les cercles des deux Unions européennes (car il ne comprend ni 
l'Allemagne ni les Etats-Unis d'Amérique), alors qu'il embrasse certains membres des Unions 
sud-américaines (par exemple, le Chili). 
Or, quelle était la voie à suivre pour la Commission de coopération intellectuelle au milieu 
du dédale de ces multiples Unions ? 
Voici les suggestions, qui lui sont venues de la source la plus autorisée. Avec infmiment de 
fì.nesse, le professeur Borel, président de la C.T.I., avait envisagé toutes les solutions possibles 
du difficile problème, en écrivant dans son article déjà cité (p. 855): 
« Il parait donc indispensable, avant tout, que la Commission de coopération intellectuelle 
arrive à formuler le principe meme de la propriété scientifì.que sous une forme qui puisse avoir 
l'adhésion de l'Assemblée de la Société des Nations et etre recommandée par cette Assemblée 
aux diverses nations. Je ne me hasarderai pas à émettre un avis sur le point de savoir si l'on doit 
se borner à une déclaration de principe aussi générale que possible, ou si l'on doit, au contraire, 
tàcher de serrer la question de plus près et essayer de faire adopter par l' Assemblée un projet de 
Convention internationale comprenant des articles assez précis pour fournir la réponse aux objec-
tions tirées de la difficulté des modalités d'application. Chacune des deux méthodes a des avan-
tages et des inconvénients évidents ; choisir entre elles, ou en imaginer une troisième, sera l'une 
des principales tàches de la Commission. » 
?n dira que ce n'était pas ~- 1~ Comnli~sion de coopé_ra~ion intellectue~e, mais a'?' organes 
supremes et directeurs de la Soc1ete des Nations que devait mcomber le cho1x de la v01e à suivre. 
Toutefois, si notre Commission ne voulait pas avoir son activité restreinte à l'expression de 
s~mples vreux, si_ ell
1
e voulait farvenir, au c?ntraire, à formuler des_pr~positions ~oncrètes et pra-
tiques, elle deva1t s efforcer d adopter la methode et les moyens qm lm permetta1ent le rnieux de 
parvenir à ce but. , . . . 
Autant dire que, en présence de 1 alternative s_1 nettement formulee par M. Borel, nous avons 
adopté sans hésitation le second terme. C'est-à-dire que nous nous sommes efforcés de dresser le 
projet de Convention int,ernationale qu'il so~~tait. yoici l'idée fonda~entle de ce projet. 
Une hypothèse parait, avant tout, dev01r etre entièrement exclue: c est que la Société des 
Nations, après s'etre faite l'initiatrice d'une convention po~r la protection de la propriété scienti-
fì.que et d'une union correspondante entre ses Membres, pmsse songer à constituer auprès de son 
siège un Bureau semblable aux deux Bureaux créés pour la propriété industrielle et pour la 
protection artistigue et littéraire, qui se sont révélés indispensables au fonctionnement efficace 
des conventions et unions respectives. L'adoption d'une telle mesure aurait des inconvénients 
multiples: a) elle ferait un double emploi dispendieux; b) elle engendrerait une diversité inévitable 
de jurisprudence en des questions qui présentent entre elles des affinités et des liens étroits • e) elle 
empecherait l'utilisation de la longue expérience technique déjà acquise par les Bureaux de 1Berne. 
d) elle opposerait, enfì.n, un obstacle de plus à l'unifìcation si vivement désirée de toute la législa~ 
tion relative à la protection de la propriété intellectuelle à laquelle nous avons fait allusion 
En un mot, la Société des Nations ne pourrait certainement pas prendre la place des Bureaux d~ 
Berne dans une reuvre, qu'ils sont désormais les mieux préparés à aecomplir. 
Mais _il ~xiste ~~ ?-utre fon~tion, qui ~st i_?terdite aux Bur;aux_ de Berne, qui est permise 
au contra1re a la Soc1ete des Nat10ns, et qm, meme étant donné 1 espnt de cette.dernière institu-
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tion, constitue pour elle une obligation ; c'est de pr6ner et de défendre auprès .des Etats cette 
nouvelle ceuvre de solidarité internationale. Il sera donc nécessaire d'établir, entre les deux insti• 
tutions, une entente, une collaboration intime et intense dont toutes deux ne pourront que pro· 
fiter. Les Bureaux de Berne font justement ressortir, dans le rapport qu'ils nous ont adressé, 
combien l'appui de la Société des Nations pourrait leur ètre utile pour cette èxtension des deux 
Unions, souhaitée par la Conférence de Gènes: vceu qui établissait officiellement, il est bon de le 
signaler, un premier lien direct entre ces organisations d'avant-guerre et les diverses ceuvres 
tendant à établir la paix et l'union entre les nations. 
La voie à suivre serait donc, selon nous, la suivante: la Société des Nations devrait se faire 
la promotrice d'une Convention, et d'une Union correspondante, pour la protection de la pr:opriété 
scientifique parmi ses Membres - que ceux-ci soient déjà ou non mernbres des Unions pré-exis-
tantes. Nous l'avons vu, en effet, il_n'est pas obligatoire qu'un Etat participe à toutes les U:Ò:ions. 
L'adhésion à l'une des Unions serait, bien entendu, le chemin le plus-direct vers une adhésion 
aux autres et constituerait, par conséquent, un progrès dans la voie de leur universalité - 'univer~ 
salité, qui n'est pas une utopie, puisqu'on a déjà pu l'obtenir pour l'Union postale. 
La nouvelle Union une fois constituée, son fonctionnement pratique serait confìé, ~ous le 
con troie de la Société des Nations, aux Bureaux de Berne, sur la base d'un accord avec le Gouverne-
ment suisse. . . · 
D'autre part, il ne devrait pas ètre intérdit aux Etats, qui n'ont pas enco:re à.dhéré òu été 
adrnis à la Société des Nations, de devenir membres de la nouvelle Union. Cètte disposition per-
mettrait peut-ètre, rnieux que tout autre moyen, de réaliser l'universalité réelle de la Société des 
Nations que nous ne pouvons que souhaiter et qui est, nous en somrnes :convaincus, la ·condi-
tion essentielle de son existence future. · . · 
Il est_presque superfl1;1 d'aj~ute1:' que les Etat,s,,q_ui ,aur~ent participé à ,la Convention pour 
la protection de la propnété sC1ehtifìque et adhere a , I Umon correspondante devraicmt, par la 
suite, modifier leur droit intérieur de façon à ce qu'il soit conforme aux prinçipes établis par la 
convention. Pour faciliter aux Etats cette tache et pour assurer la coordinati.on · fondamentale 
de leur~ efforts,. M. Bore:.P~oposerait, e\ les Bureaux de ~eme sont entrain; parait-il, de rédiger 
un proiet de 101-type. L idee nous par~t excelle~~e. Mais nous ne pensons pas devClir, pour le 
moment, nous en occuper, car notre tache est déJa assez lourde. · 
§ 12. LES DIFFICULTÉS DU CHEMIN. 
Une Convention internationale: c'est là une bien lourde machine à m~ttre ~n ,mouvement ! 
Nous nous forions des illusions et mème bien nalves si ncms .pensions que le-.ch~!nin, dont nous 
avons tantot indiqué la direc!ion, ne sera _pas P_?-rsemé .~e difficultés de tqute sorte. On <lira peut-
ètre que nous sommes des rev~u.rs. On <lira meme qu 11 y a eu de la presomption de 11otre part 
à entamer une pareille entrepnse. . _ 
Et bien, qu'il n~u~ soit p~rrnis de rappeler_ ici les ?rigines encore pl~s x_nodestes, si possible, 
des grandes sceurs amees ,d,e l,ceuvre, que ,nous so1;1haito~s; et ~p. particulier de cette Conven-
tion de Berne,_ do1;1t on_ a celebre ave_c tant d en~~ou~iasme, a la v~1lle d,e la ~anc;le guerre, le quart 
de siècle de vie b1enfaisante et gloneuse (V. Rothlisberger, Le w11,gt-cinquième Àr!lfl,iversaire de la 
Convention de Berne du 9 septembre z886, dans « Le Droit d'Auteur », 19n, p_. ì16 et-sÙivantes, 
p. r29 et suivantes). . . . 
Voici ce que, d'un ton alerte, nous en d1t M. Jules Lermma, secrétaire de l'Association litté-
raire et artistique internat~onale, e~ rassembl~t ses souvenir~ du C:on~ès de~de 1 83lde la 
dite Association: « Un matm de mai r882, tro1s membres de 1 Assoc1atro~ se réunissaient modeste-
ment dans une T~attoria au pied du Capitolei. pans ,la causerie, l'~dée_ fu~ érni~e que, peut-~tre, il ne 
serait pas irnposs_1ble de provoquer la conclus10n d un~ Conve.1:t10n_ mternatronale- pout la recon-
naissance du dr01t des auteurs, analogue aux conventrons déJa ex1stantes pour les monnaies et 
pour les postes. Et tout de s~te, on résolut de s~ m~ttre à l' ce~v_re. Q~ se serait douté qu'un instru-
ment diplomatique de cette ~po~t~ce _pourrait trr~r son ~ngme. d une causAerie de café ..... 0u de 
Trattoria ? C'est pourta.I_J.t vra1. J y etais. » <?n sera1t te1;lte de drre gu~, J?~me dans la modeste 
Trattoria, au pied du Capitole,_ étcl:1ent enco~e u~manent~ 1 étern~l espnt 1und1que de Rome et son 
incomparable talent ?'.organ_1sation. Auss1, déJà au dit Congres de Rome, M, Carlo Del Balzo 
forrnula-t-il la propos1t10n swvante : «Le Congrès émet le vceu que le Gouvernement ita1ien prenne 
l'initiation des pourp~ler_s avec les autre~ gou_verne_ments P?ur form~er_ un projet en vue de 
l'Unification des _Législations ~ur la propné_té httéraire. » Mais M. _Fredénc Bat?:mann, un nor-
végien, recommanda au Congres de fixer 1~ ~eu de la Conféren;e prevue dans çe but à Berne, « la 
ville internationale par excellence ''.; et ains1 la noble t§.che _e~hut au ~ouver_nement suisse. Le 
résultat dépassa toute attente. A~ss1 M. Edouard Cl_unet po1;1vait-1l avec raison en dire: « La Conven-
tion du 9 septemb~e r886 ,consbtue un des act~ mt,ernatronaux les plus .~onsid~rables du siècle. Devant ce résultat mespére, s~ promoteurs, ravis etAemus, se ~emandel:1-~ ~ 11 est b1en vrai que l'ère 
du rève soit déjà close. » Les reveurs peuvent donc etre parf01s les aUX11iaires les plus efficaces des 
réalisateurs ·. 
De la Convention, que M. Ulbach définissait « le grand défì de la concorde et de l'union dans 
les hautes régions de la pensée », M. Numa Droz, qui avait prési~é le Con~ès, disait dans son remar-
quable discours,. pronon~é à Genève ~e r8 ~e.pte~br~ 18,8?, qu elle ava1t « créé pour _tout le terri• 
toire de l'Union mternat10nale un dro1t de c1te qw fa1t ventab~emen_t ~es auteur~ les citoyens d'une· 
grande République des lettres et des ar~s »_. Et, en_son~eant à 1 ave~r, il concluait: «O~, c'est parce 
qu'elle consacre solenne~em~nt un pnncipe de JUSbce, parce _quelle est un~ manifestation de 
solidarité humaine que I Umon que nous venons de fonder d01t forcément- VIvre et prospérer ,,. 
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Qu'il nous soit permis de demander: pourquoi le grand défi del~ conco~de et de l'union ne devrait 
pas retentir dans la région t~ute e~tière de la J?ensé~; pou;qu01, devra1t-on continu~; à refus~r 
aux hommes de science le droit de cité dans la Republique celébree par M. Droz ? Qu il nous so1t 
encore permis de dire, en paraphrasant ~es deri:uèr~s paroles! puisque l'U~on pa; nous soU:haitée 
consacre, elle aussi, un principe de justice, plll~qu elle auss1 es! une manifestation de solidarité 
humaine elle devrait naitre en attendant de v1vre et de prosperer ! 
Toutefois, nous ne nou; dissimulons pas q1;1e, sur notre c~emin va se dresser un obstacle qui 
n'existait pas quand il s'agissait de mettre sur p1ed la Convent10n de Berne, et meme celle de Paris, 
et que cet obstacle est de beaucoup le plus difficile à SUrJ?O~ter. 
En effet, il s'agissait alors simJ?lement_, comme 1~ d1sai~ M. _Droz}ans le_ discours déjà cité, 
de « prendre la moyenne d~ législat10ns existan,tes, farre an:ver Jl~squ a ce_ pomt les ~tat~ encore 
en arrière, sans obliger d'ailleurs 1~ autres à retrograder, _m e,mpecher qlll que ce s01t d_all~r ?e 
l'avant, dans le sens d'une protect10n plus gra~de _du dro1t ~ a1:1teur »., Dans noÌ;e cas, il s àgit, 
au contraire, de faire accepter par toutes les législatrons un pr1!1c1pe, qu elles ont, Jusqu'à présent, 
exclu ou explicitement, ou implicitement, ou tacitement, mais en tout cas d'une manière égale-
ment'tranchante. Il s'agit - diffici.llté bien plus inquiétante encore - de rallier à la nouveauté 
juridique, que nous proposc:ins, to1;1t l_e vaste ~t compl~xe monde des magi~trat~ et _des praticiens, 
qui seront naturellement portés a trrer yarti du momdre défaut dans 1 applicat10n pour nous 
opposer sans plus une fin de non-recevorr. 
C'est ce danger, que nous a signalé, avec toute sa science èt toute son expérience de juriste 
distingué M. John Wigmore, professeur_de droit _à la Northwester University de Chicago, dans son 
Memorandum, qui a, entre autres, le grand ménte de ne pas sé bornet à la pure critique, mais 
de nous fournir des suggestions extreme_ment précieuses. Nous en faisons grand compte, comme on 
va le voir tout de suite, dans le but de désarmer les dites préventions et appréhensions. 
Nous tàcherons, ainsi, de toutes nos forces, de déblayer de ces diffiéultés purement techniques 
ou pratiques la voie qui s'ouvre devant la S?ciété des Na~ions, dont nou~ ne sommes que les rno-
destes, mais dévoués serviteur~. Qu'.1-Ilt aux cliffìc?ltés plus unportantes, ~ous estimohs que, malgré 
toute l'insuffisance de notre aide, nen ne pourra1t arreter_ dans son c~errun le grand Maitre, duquel 
nous relevons, s'il lui plait d'entreprendre cet ceuvre, qui marquera1t, nous en sommes persuadés, 
une date dans l'histoire de la civilisation. 
§ r3. PRINCIPES DIRECTEURS. 
Les lignes essentielles de la réforme du droit, tel qu'il est formulé actu~llemerff.'-en matière 
de propriété intellectuelle, ont été exposées avec une rare compétence, avec une grande pénétra-
tion et avec une richesse extraordinaire d'exemples h~ureusement ~hoisis, dans les publications 
dont j'ai rappelé le nom au cours de ce rapport et q':11 a~compa~naient_ le projet de la C.T.I. et 
celui du député Barthélemy. Les auteurs de ces publications, s'ils expnment des opinions diffé-
rentes qµant à la solution du problème, se mo~trent -d'accord_ lorsqu'il s'agit d'en poser les termes. 
Nous estimons donc que-les deux docum~nts do1ve~t et;e cons_1d~rés, surtout à cet égard, cornme des 
annexes au présent ràpport et comme etant acqms desormais a nos travaux. · 
I. Le principe fondamenta! a été exprimé avec une vigueur que l'onne saùrait dépasser par 
M. Grignard, membre de l'Institut, lorsqu'il a _dit: << Il est temps de rompre avec cette scandaleuse 
c?ut~e de con?idérer 1~ ~résor scientifiqu~ ~omme un~ min; gratuite où chacun peut puiser à 
discret10n sans nen dev01r a personne. Le gerue, le travail de 1 mventeur, ne sont pas des richesses 
naturelles, ouvertes à tomi; c'est un capitai intellectuel, souvent très 1enteinent et très chèrement 
acquis; il est logique, il est mora! que son po~ses~eur_ puisse en tirer des revenùs légitimes. » On 
pourrait meme s'étonner qu'une ceuvre de justice si év1dentè ait tant tardé à s'accomplir. Or il y a 
dans le Mémorandum préci~é de M. Wigmore, que_nous ~eprodui_sons c?mme ,annexe au p~ésent 
~app?rt, une ob~ervahon, d un~ fi?es~e ext;~or~aire, q?-3- pourrait ~~pliqu.~r, a ,sqn avis, l'origine 
h1stonql1:e et_le b_1en-fonde ?es }0ii~ations legisla~1ves, qui ont entr~ve iusqu a present la protection 
du travail sc1entifique; mais qui demohtre en meme temps, au moms nous le pensons le caractère 
tout à fait insoutenable de ces memes limitations, à l'heure qu'il est, c'est-à-dire, vu l~s conditions 
et la portée actuelles de la reche~che scientifi9-ue .. Car nou~ att_ach_ons de notre part à la remarque 
de M. Wigmore encore plus de pnx que peut-etre il ne le fait lU1-meme. . 
Mais voici les propres paroles· du savant américain: « Si nous arretons notre attention sur 
l'histoire des découvertes scientifiques, nous voyorts que la plus grande partie des découvertes 
de la science antérieures à la présente ou aux deux dernières générations consistaient à découvrir 
des principes, qui expliquaient des f~ts ordin~ire~ de la vie, hum~e. Par exemple, la décou-
~erte faite .par Isa~c Newton de ~a 101 de gravitation. serv1t a _expliquer la raiso11:, pour laquelle 
1 eau descend tandis que la fu~ee monte .. Et. de meme_-la decouverte du principe scientifique 
de la combustion fut la révélation et l'explication des raisons secrètes et-invisibles de ce phéno-
mène du feu, qui était concrètement connu par l'hurr_ianité depuis que Prométhée, avait comrnis 
son sacrilège primitif contre la science secrète_ des D1eux. Mais, depuis la dernière ou les deux 
dern~ères gén~ra~ions, le, pr~~è7 rapid~ de la s~1en?e est_ ali~ au delà de 1~ simple explication des pratiques ordinaires de 1 activite humame; et a present il decouvre des pnncipes d'une si profonde 
P?r,tée que,,_une tois découve~·ts, c,èux-_ci _nous_ permettent de pénétrer au fond de certaines acti-
v1tes, qu_e 1 ~telligence ~uma~e n_avél:1t 1ama1~ pu sond;r. P?-1' e~er_nple,_ la découverte du radium 
nous a mene a un~ centame d applicat10ns J:?rahques: qu ~n n avait Jamais pu réaliser auparavant. 
Et, de meme, la decouverte des ondes her~ziennes deterrruna une centaine de variétés d'appareils 
de communication sans fil. On peut . voir que dans ces nouvelles conditions de la découverte 
scientifique les principes de la science peuvent etre et sont constamment la cause d'activités 
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nouvelles, qui n'existait pas auparavant, et que c'est là peut-etre un des traits les plus saillants 
de:i_la! science! moderne. Cela étant, il se peut faire que l'humanité plus éclairée parvienne d'elle-
meme:à abolir les limitations au droit de brevet et à sanctionner à une quote-par( du~profit des 
applications dérivantes d'elle.n 
Nous devrons revenir tantot sur ce passage du mémorandum de M. Wigmore, pour bien appré-
cier les conséquences qu'il tire de sa subtile remarque. En attendant, on peut se demancler s'il 
ne serait pas utile de tàcher d'aider l'humanité à s'éclairer sur une question d'aussi haute impor-
tance; elle arriverait ainsi beaucoup plus vite à e:ffacer de son histoire ce véritable déni de justice, 
dont l'iniquité ressort meme encore plus clairement de la remarque de M. Wigmore. 
II. Donc, le savant doit profiter des fruits de son travail intellectuel. 
Est-ce, de l'une ou de l'autre des deux manières suivantes: soit en acquérant le droit d'appli-
quer et cl'« exploiter » lui-meme son idée, soit en obtenant une part dans les bénéfices que les autres 
pourraient tirer de son idée. · 
La plus probable de ces deux hypothèses est la seconde. En e:ffet, le savant est généralement 
dépourvu des qualités nécessaires pour entreprendre l'exploitation de ses propres découvertes, 
et l'occasion de le fai.re ne se présente à lui que rarement. C'est peut-etre un e:ffet de la providence ! 
Car bien d'autres découvertes successives de vérités scientifiques seraient perdues pour l'humanité 
si ces conditions venaient à changer. Mais il ne faut pas que ce nobJe désintéressement tourne au 
désavantage de l'homme de science. Il incombe à la loi, de le protéger presque en dépit de lui-
meme, comme elle l'a fait dernièrement pour l'artiste. Il faut instituer au bénéfice du savant, une 
sorte de « droit de suite» sur l'idée née de son cerveau, comme le proposait, le premier,Fparait-il, 
M. Lucien Klotz, qui défendit sa proposition dans plusieurs journaux de France. Il faut attribuer 
au savant une sorte de« redevance » sur la valeur vénale que sa découverte est susceptible d'acqué-
rir, par suite de son application pratique et de son utilisation industrielle, dans un délai <léterminé. 
III. Il importe clone d'abandonner la distinctìon si peu naturelle, si arbitrai.re et · si anti-
juridique, comme on l'a vu en son lieu ( § 5), que l'on a établie entre l'inventi.on et la découverte. 
il ne faut plus qu'on puisse lire une opposi.ti.on de noms aussi singulière que celle qu'on trouve, 
par exemple, dans l'ouvrage de Macomber (The fixed Law o/ Patents, Boston 1909, p. 45) : d'une 
part Bell, Westinghouse, Cowles, Acheson, pour lesquels on trouve parfaitement juste que soit 
attribuée une rénumération financière proportionnée à leur génie; et d'autre part, Franklin, 
Crookes, Koch, Mendelée:ff, Kelvin, pour lesquels on trouve plus que suffisante la gloire qui leur 
a été accordée par le monde ! 
Mais, comme nous en avertit M. Wigmore dans sa remarque précitée, il faudra pourtant dis-
tinguer encore entre les di:fférentes catégories de découvertes, puisque meme à l'heure actuelle 
il y a des découvertes qui ne font qu'expliquer scientifiquement des faits et des procédés déjà 
acquis à l'industri.e ou, en général, à la vie sociale par la seule expérience, ou par l'intuition, c'est-
à-dire par l'empirisme. Etilcite à l'appui de son avertissement deux exemples tout àfait probants. 
Nous avions pensé qu'en parlant à l'article 5 de notre projet d'une redevance due au savant 
sur les applicatio11s qui résulteraient de sa découverte, nous avions implicitement exclu les décou-
vertes qu'on pourrait définir comme désormais pratiquement stériles. Mais hàtons-nous de dire 
que, puisqu'une telle rédaction n'a ~a~ suffi à éliminer la remarque de M. Wigmore, il faudra 
y pourvoir au moyen d'une clause speciale. 
Il est donc entendu que les aute1_1~s de découvertes scientifiques, pour ainsi dire, purement 
rétrospectives ou dépassées par l'empmsme, ne pourront aspirer qu'à l'un des prix, dont notts 
avons parlé au paragraphe 9. 
IV. Il est indis_pe?-sable, en outre, ~'abolir tout~ r~striction . rela~ive à la nature du produit 
intellectuel, que celm-c1 relève de la phys1que, de la clunue, de la b10logie ou de toute autre science. 
On ne saurait trouver que trop d'exemples, d~ns tous les domaines de la science, de découvertes 
dont nul n'aurait pu, au moment de leur publication, deviner les applications pratiques possibles 
et dont l'utilité s'est révélée tout à coup sous la forme la plus profitable à l'humanité. 
Une exception, qui est absolument intolérable, est celle que certaines lois (par exemple la 
loi française, la loi italienne, etc.) ont éta?lie aux d~pens des remèdes, pour la raison spécieuse qu'en 
cette matière, l'intéret de la santé publique deva1t à tout prix prévaloir. L'idée parait désormais 
si archaique, si dénuée de tout fondement, que la Commission royale italienne, pour la réforme 
de la prop1iété industrielle, a proposé à l'unanimité de l'abandonner. La réfutation qui en est 
fai.te par MM. Dalim~er et Gallié da~s leur rappor~ e~t ingénieuse et décisive: « La loi, disent-ils, 
bannit purement et srmplement le therapeute. Pour )m, en effet, pas de brevets: les médicaments 
ne sont pas breveta°?les; pas ~•expl~it~tion directe: la ven~e des médicaments est le privilège 
exclusif des pharmac1ens. Pas d associat10n avec un pharmac1en; sous quelque forme que ce soit, 
cette association est interdite. Pas de secret d'invention: la loi prohibe les remèdes secrets. La santé 
publique a évidemment des_ droits supérieurs en c~t!e, mftiè;e. à ceu~ des particuliers. Mais, dans 
la pratique, que se passe-t-11? Le savant - sacrifie a 1 mteret public -est spolié. Gràce au jeu 
savant de la marque de fabrique, ou du nom déposé, l'industriel, d'abord parrain de l'invention 
pour son bapteme, en devient le père et le propriétaire et il l'exploite è. son seul profit. La loi n 'a 
donc abouti qu'à un virement injuste de propriété scientifique età un déplacement inique de béné-
fices; et la santé publique n'est ni mieux ni plus mal protégée pour cela; iJ n'y a qu'une vieti.me 
au tableau, ce n'est pas la santé publique, c'est le savant. » 
V. En ce qui concerne la protection du droit du savant, il nous semble avant tout nécessaire 
de poser un postulat que le ~éput~ B8;rthél~my a parfait~ment. énoncé en ces te~mes: « L~ dro~t 
existe sans qu'aucune formalite s01t necessaire pour le faire naitre. Cette règle n est que I appli-
cati.on du droit commun des travailleurs de la pensée. L'auteur d'une reuvre d'art, de littérature, 
de musique, est propriétaire de son reuvre par le seul fait qu'elle est fille de son cerveau. Il n'est 
astreint à aucune formalité, à aucun dépot, à aucune déclaration. » 
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Non seulement le savant ne se soucie pas, mais souvent il refuse de tirer un profit économique 
quelconque de sa découverte. On ne pe~t imagin~r un Paste~r, ou un ~elv_in,_ faisél:nt des démarches 
en vue d'obtenir un brevet. Chacun sa1t en Italie que Galileo Ferrans n a 1ama1s voulu entendre 
parler de compensation pécuni::tire;, et ~o~t de~èremen_t, à l'occasion de, la mort de Rontger_i, 
on a dit, de meme, que ce dermer n ava1t 1ama1s voulu tirer profit de sa decouverte. On pourra1t 
multiplier les exemples à l'envi. La nécessité de défendre les farnilles des savants contre l'abné-
gation excessive de ces derniers apparait donc comme une obligation. 
Ceci dit, on comprend que toute disposition à cet égard devra s'inspirer essentiellement des 
dispositions relatives au droit d'auteur, qui est le plus approprié et le plus conforme à la dignité 
de l'ceuvre du savant. 
Toutefois, deux différences s'imposent irnmédiatement, lorsqu'on compare l'ceuvre de l'artiste 
et l'reuvre du littérateur, d'une part, avec celle du savant, d'autre part. 
La première. est que le droit d' auteur sur les ceuvres artistiques et littéraires ne peut etre 
soumis, dans son exploitation, à des limitations de la part de la collectivité, c'est-à-dire que 
l'auteur ne peut ni voir son droit d'exploitation revendiqué par des tiers, dans certains cas déter-
minés, ni etre exproprié en faveur de l'Etat. Alors que, bien entendu, l'une et l'autre nécessité 
peuvent se présenter dans le cas de d_~couverte~ scientif:iques;, _la co~ectivité ne doi_t P,as, en effet, 
etre privée des avantages de ces dern1eres, du srmple fait de 1 mcune ou du refus de 1 auteur. 
La seconde différence est la suivante: les conditions essentielles à l'attribution d'un droit de 
propriété sont, dans les deux cas, qu'il s'agisse de l'artiste ou qu'il s'agisse du savant, l'originalité 
et la priorité. Mais, le degré d'importance de ces deux conditions n' est pas le meme suivant que l' on 
considère l'un ou l'autre cas: en ce qui concerne la découverte scientifique, la priorité a de beaucoup 
la plus grande importance. Il faut donc, avant tout, veiller à établir nettement cet élément essentiel. 
Or, étant donné ces deux différences. c'est plut6t aux dispositions déjà en vigueur pour les 
inventions qu'il faut se teporter, en vue de fixer les principes qui devront régir le droit du savant. 
VI. Pour établir la priorité d'une idée ou d'une découverte, quatre moyens se présentent: 
10 La simple publication de l'idée ou de la découverte, à condition que la date de la publication 
puisse etre vérifiée d'une manière indiscutable. Ainsi se trouve protégée l'attitude purement passive 
du savant, duquel on réclame seulement ce minimum de collaboration à la protection de sa décou-
verte. On ne peut, en effet, concevoir l'exercice d'une protection sur ce qui demeure secret ou qui 
n'est connu que d'un cercle restreint. 
Toute espèce de publicité, à condition qu'elle soit réelle, doit etre prise en considération. On a 
cité, à ce propos, un exemple caractéristique: Devesnes, l'auteur de la constatation des modifica-
tions du sang chez les animaux charbonneux et qui, grace'à ses travaux, a permis à Pasteur de faire 
son adrnirable découverte, s'était borné à publier les détails de ses recherches dans le Bulletin vété-
rinaire d'Eure et Loir; Pasteur les y avait trouvés et n'avait pas hésité, avec sa grande conscience 
professionnelle, à indiquer cette publication comme étant la source de sa propre découverte. Mais 
il y a publicité et publicité et la nature diverse de cette dernière ne peut manquer de produire des 
effets divers, meme du point de vue juridique. Considérons, par exemple, le cas où une contestation 
de priorité s'élève entre deux savants ayant fait à des dates différentes la meme découverte; si le 
seconda, en meme temps, réalisé ou fait réaliser une application pratique et profitable de sa décou-
verte, le fait qu'une faible publicité a été donnée à la découverte plus ancienne devra nécessaire-
ment réduire les prétentions de son auteur . 
Au contraire, le droit du premier savant se trouverait mis en relief par une publication dans les 
organes les plus qualifiés, parmi lesquels on peut citer les revues spéciales, les mémoires des acadé-
mies, les actes des congrès. Ces organes présentent une tendance marquée à l'internationalisation 
qui s'a~centue chaque jour et qui les rend de plus en plus propres à cette fonction particulière. 
De meme qu'en•biologie la fonction crée l'organe, de meme l'importance que prendraient ainsi les 
conditions de publication, dans l'attribution du droit de priorité, provoquerait certainement la 
création de nouveau." moyens de publicité à cet effet , ou arnènerait les revues, mémoires et actes 
déjà existants à accorder un soin tout spécial à la publicité scientifique. 
2° L 'enveloppe perforée du type de l'enveloppe Soleau ou de tout autre type plus perfectionné 
que l'on pourrait déco~vrir. Nous devons mettr~ ,nos l~cteurs en garde, contre une impression que 
nous avons eue nous-meme, lorsque pour la prerruere fo1s on nous a parle de cette enveloppe; il nous 
a semblé qu'il s'agissait d'une chose tout à fait mécanique et presque enfantine, peu conforme à la 
gravité du sujet. La chose mérite, au contraire, d'etre prise en considération. 
Il faut observer qu'en France, par les décrets et règlements du 14 mai 1914, modifiés récemment 
par le rè15l~men! ~u 23 j~ 192~, ce ~oyen_pl1;1s,sur, pl1;s l?ratique, pb:1s expéditif, plus économique 
que le depot, a ete adopte pour etablir la pnonte des creat10ns de dessms et modèles dans les indus-
tries suivantes: gravures, estarnpes, bijouterie, joaillerie, orfèvrerie, bronzes, broderie, etc. Les 
dessins et les modèles industriels constituent, nous l'avons vu ( § 3) et il n' est pas inutile de le rap-
peler ici, la prétendue zone neutre entre le droit d'auteur et le brevet. 
~es d~cultés créées J)ar ,la_ guerre ~t, par la situation d'_après-guerre ont empeché j usqu'ici 
que 1 emplm de ce moyen mgerneux ne s etende en surface, s1 nous pouvons nous exprimer ainsi 
(c'est-à-dire dans les rapports internationaux) _et en profondeur (c'est-à-dire, non seulement aux 
sin1ples dessins et modèles industriels, mais aussi au domaine scientifi.que). 
Toutefois, deux faits d'une haute importance sont à retenir. 
Le premier es~ que, depuis le 7 mai 1915, un décret autorise les intéressés à envoyer l'enveloppe 
Soleau au Bureau mter~at10nal de Berne ; _de _plus, un_ règlement, en date du z juin 1915, du meme 
Bureau de Berne, _orgamse ~e nouvea:,1 serv_1c~ 1~1terna~10n,al. La double enveloppe spéciale contenant 
les dem: exemplau:es 1dentiques,_ apres a voir et~ enregistree et perforée à l'Office national de la propriété 
industri_elle d; Par1s, est 1:1"3:nsm1~e :par ce dermer, au b~eau de Berne, qui, après enregistrement et 
percept10n dune taxe mmrme, a titre général d enregistrernent, d'expédition et de garde, sépare 
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les deux compartiments de l'enveloppe, en envoie un à l'expéditeur et conserve l'autre dans ses 
archives pendant 5 années, avec faculté de renouvellernent pour une période de temps égale. 
Cet exernplaire, ainsi conservé à Berne, peut etre communiqué au Tribunal et constitue une preuve 
incontestable de la création, au point de vue international. L'article 6 du règlernent international 
de Berne établit qu'en ca.s de contestation l'expéditeur pourra dernander au Bureau meme que 
l'enveloppe (qu'il désignera par son numéro d'ordre international) lui soit transrnise, afìn de l'en-
voyer à une autorité judiciaire ou administrative qui, après examen, la restituera au Bureau inter-
national de Berne. Les enveloppes ainsi réexpédiées, Iorsqu'elles auront été reçues par le Bumu de 
Berne, seront rnarquées d'une annotation certifiant la communication faite à l'étranger, puis 
seront replacées dans les archives jusqu'à l'expiration du délai du dép6t. 
Le second de ces faits est qu'on ne peut douter que le système des enveloppes perforées n'ob-
tienne un grand succès; en effet, l'enveloppe perforée qui offre la possibilité d'un perfectionnement 
progressif, semble destinée à résoudre de nombreuses difficultés d'ordre industriel et cornmercial. 
Elle permettra d'établir non seulernent le droit exclusif du créateur du dessin sur son ceuvre, 
mais encore celui de l' inventeu1' sur sa ·découverte, du commerçant sur sa rnarque, de l' écrivain, du 
compositeur, de l'ingénieur, de l'auteur d'une création quelle qu'elle soit et quel que soit son degré 
d'achèvernent, soit en particulier qu'il s'agisse d'une conception préliminaire en voie de maturation, 
soit qu'il s'agisse d'une idée défìnitive, complètement développée et susceptible de recevoir une appli-
ca.tion; en effet, l' enveloppe est présentée fermée et le Bureau la perfore sans pouvoir connaitre 
son contenu. M. Rcethlisberger, directeur des Bureaux réunis de Berne, nous disait merne qu'il 
pense que plus d'une des enveloppes reçues par le Bureau doit renfermer non pas des dessins et des 
modèles, mais la description d'inventions de toute autre espèce. De sorte que les inventeurs auraient 
Hl.ché,_ avant rnerne que la loi l'ait sanctionné, d'exploiter ce moyen cwmmode et discret, pour s'as-
surer la priorité de leur découverte. 
Or, s'il est évident que l'adoption de ce système présuppose une partitipation active et inter-
nationale des auteurs, cette participation sera si peu absorbante et si peu apparente qu'elle ne 
pourra certainernent jamais effaroucher la réserve du plus désintéressé d'entre eux. 
Enfin, le systèrne des enveloppes perforées, étendu aux découvertes scientifiques, serait le 
premier pas fait dans la voie de l'union que nous avons déclarée nécessaire avec les Bureaux de 
Berne. 
Il va sans dire qu'une priorité, établie au rnoyen de l'enveloppe, ne saurait jamais eritrer en 
cornpétition a_vec une priorité, assurée par une véritable publicité. Si nous avons mis le système de 
l'enveloppe allil degré supérieur à celui de la simple publicité, c'est uniquement parce que le sys-
tème exige du ·savant ~e plus active part!cipation. _M~i~ il, est 1vident queJa priorité établie par 
l'enveloppe ._Ihe pourra1t lutter que contre une pnonte etablie de la meme façon, précisérnent 
comme cela-sè passe déjà avec les dessins et les modèles. Opposé à une véritable publicité, le système 
de l'enveloppe ne pourrait aspirer qu'à une priorité purement scientifique. 
30 Le brevet de corps ou de principe, comme l'appelle M. Barthélemy, qui l'a proposé, mais que 
nous aimerions mieux, avec M. Galier, appeler seulement de principe, pour éviter toute confusion 
entre le brevet, qu'il s'agit d'instituer ici, et le brevet de corps, qu'on oppose déjà au brevet de 
procédé. · · d · ' lii 't' t édé · t 1 'd Ce brevet de pnnc1pe evra1t etre so c1 e e eone smvan a proce ure en vigueur pour 
les brevets ordinaires. 
Les objections opposées au système de M. Barthélemy, pour la raison qu'il compliquerait et 
surchargerait encore le système ordinaire des brevets, pourront, à notre avis, disparaitre quand on 
aura déterminé, d'une façon plus précise, que ne le fait M. Barthélemy, d'une part, la position du 
concessionnaire de cette catégorie de brevet à l'égard du titulaire d'un simple droit d'autear scienti-
fìque et, d'autre part, les rapports de ce brevet de principe avec le brevet ordinaire. Nous n'estimons 
pas qu'il soit de notre devoir de le faire, parce que c~la nous entrainerait dans une casuistique trop 
minutieuse. Il est vrai que le premier point ne saurait présenter_de bien grandes diflìcultés, puisque, 
ce droit d'auteur étant lui aussi à établir, on peut touiours le façonner de sorte qu'il se raccorde 
avec le brevet de principe. En tout cas, ce brevet ne pourrait, à notre sens, valoir ici que comme une 
forme de publicité tout spécialement qualifìée. Mais quand il s'agit des brevets ordinaires, déjà 
reconnus par toutes les législations, il ~s~ évident a~ contraire q':e la chose serait beaucoup 
plus cornpliquée. Il faudrait, en effet, d1stmguer les d1verses catég?nes de brevets déjà reconnus, 
puisque telle législation en reconnait ~ seul et telle a1:tre ~eux, trms ou quatre_. Il faudrait encore 
s' occuper du délai d' exploitation, qm 1;'_est pas sanct10n,ne partout., Il faudra1t, enfìn, considérer 
aussi si l'on exige, ou non, avant de delivrer le brevet , 1 examen prealable, et quelle est la portée 
de cet examen, etc. Toutefois, nous ne pensons pas que ces difficultés soient insurmontables. 
Il existe déjà, en effet, dans plusieurs pays 9-uelque ~hose de s_emblabl~ au brevet de principe, 
qu'il s'agit ici d'établir. Tel le brevet de préca'l!'ti?n, établi par la 101 argentme ~~ r8~4 et par la loi 
bolivienne de r9r6 · tel encore le brevet provisoire ou caveats, reconnu par la leg1slat10n du Canada 
délivré à celui qui~ l'intention de deman~er un b:e".e!, mais n'a pas encore perfectionné son inven~ 
tion et craint d'etre dépouillé de son drmt de pnonte. . 
4o Enfìn, le brevet ordinaire. Observons que la J?Ort~e de_ ce dern1er se trouv~ra élargie dans 
une double direction, c'est-à-dire: a) quand les prodmts b10logiques et pharmaceutiques auront été 
reconnus susceptibles d'etre brevetés, sans les anciennes limitations; b) quand la protection accordée 
à la pure découverte amènera fç.talement à une atténuation de la rigueur apportée jusqu'ici dans 
l'appréciation du caractère de l'invention brevétable. . . . • , 
Tous ces rnoyens ne peuvent faire double emplo1, 1ls constituent plutot une echelle ascen-
dante vers une ~ plus explicite et plus concrète de la priorité de la découverte, en 
s'adaptant chacun aussi bien à la divers~t~ des ceuvr~s qu'à la ~ive~sité des ca:act~res de ~e~rs 
auteurs · ceux-ci pouvant, à leur gré, cho1sir entre la s1mple publicat10n, la publicat10n quali:fiee, 
le systè~e de l'enveloppe perforée, le brevet de principe et le brevet de droit commun. 
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VII. Le droit du savant, puisqu'il est assimilé à celui de l'artiste ou du littérateur, devra 
avoir une durée analogue à celle qui est reconnue au droit d'auteur, c'est-à-dire la vie de l'auteur 
plus cinquante années après sa mort, conformément au droit commun de la Convention interna-
tionale en vigueur. 
Toutefois, puisqu'il s'agissait de découvertes dont pouvait dériver un profìt immédiat et 
concret pour la collectivité, il était .essentiel d'.invoquer, en cette matière, un principe différent de 
celui qui régit les créations artistiques et littéraires, pour lesquelles la question ne se pose pas. 
En d1.autres termes, on ne refuse pas à l'auteur le manopole de l'exploitation de sa découverte 
pour lui concéder simplement une part dans les profìts retirés de cette exploitation par d'autres, 
excepté, naturellement, si l'auteur réussit à obtenir un brevet ordinaire et peut, de cette manière, 
s'abriter sous le droit commun. Dans ce cas, il conserve les avantages qui dérivent des délais 
plus larges fì.xés pour les droits d'auteur. 
Rien n 'interdit, en vérité, que la validité du brevet une fois épuisée, le droit primitif ne continue. 
La proposition énoricée ci-dessous et formulée par M. Lucien Klotz (La Propriété industrielle, 
1923,s p. 82) nous semble fort rationnelle. D'ailleurs, une Assemblée de notabilités de la science 
a émis ce vreu « qu'à la déchéance d'un brevet, pour quelque cause que ce soit, l'inventeur ait, 
sur sdn invention, un droit de suite pour un délai à déterminer ». Ce délai ne peut etre que celui qui 
est fixé en général pour la durée du droit d'auteur scientifìque. 
VIII: Les questions soulevées entre ressortissants d'un meme Etat au sujet de la priorité 
d'une découverte àussi bien qu'au sujet du montant de la redevance due par l'exploiteur à l'auteur 
de la découverte, seront évidemment tranchées conformément au droit intérieur de l'Etat auquel 
appartiennent les deux parties. 
· Mais la situation nivet un aspect particulièrement délicat lorsqu'une question de ce genre est 
soulevée entre des ressortissants d'Etats différents. La règle, que les ressortissants de l'un des pays 
de l'Union jouiront dans tous les autres des memes droits que les citoyens, si elle peut etre consi-
dérée comme suffi.sante quand il s'agit de contestations d'un autre ordre, ne répond pas complète-
ment aux besoins des ca:s qui nous occupent. Il est avéré qu'en nul autre domaine l'amour-propre 
national ne se montre plus exalté et plus ombrageux, et partant plus injuste, qu'en celui-ci. Il est 
fatalement injuste, on peut meme dire qu'il est injuste en parfaite bonne foi. La gloire des plus 
grandes découvertes n'est-elle pas souvent revendiquée par plusieurs peuples à la fois ? 
· L'institution espérée d'une juridiction internationale, qui statuerait en cette matière, est 
encore trop problématique, et de toute manière trop lointaine, malgré les vreux ardents qui ont 
été émis récemment en faveur de ce nouveau moyen de faire régner la justice entre ~les peuples 
(voir § 8). · 
L'institution d'un arbitrage obligatoire, présentant les plus grandes garanties de compétence 
et d'obj ectivité, parait donc etre, pour le moment, la solution la plus efficace au problème. Pour 
c?nstituer ~et arbitrage, il sem~le tationne~ de f
1
~ire app~l au_ c,onco~s des représentants profes-
s10nnels qm asswnent, eux auss1, un caractere d mternahonalite touJours plus marqué; caractère 
qu'ils développeront inévitablement du fait que cette fonction très délicate leur aura été ·confìée. 
Du reste, la nécessité d'élargir de plus en plus le domaine de l'arbitrage dans les relations 
internationales s'imp,ose aussi ~ l'~gar~ d'autres matières, comme le prouve l'exemple suivant, 
qui nous semble extremement s1gnifì.catif. 
Vers la fin de l'année passée, le Cornité économique de la Société des Nations a chargé une 
. Commission, composée de juristes et de commerçants, d'étudier la question de l'arbitrage inter-
national relativement aux contrats de commerce. Cette Comrnission a abouti au meme résultat 
que la n6tre, c'est-à-dire à un projet de Convention, qu'elle a présenté au Cornité éconornique et 
que ce Comité a approuvé d~~ une de se~ dernièr~s. séanc~s, ei:i _décidant de soumettre le projet 
aux Etats me~bres de 1~ Soc1eté des Nat10ns. Vo1c1 les d1spos1hons les plus caractéristiques de 
ce projet, date du 24 mai 1923. 
« Le comprornis et la clause comprornissoire par laquelle les contractants, dans les matières 
commerciales ou dans toute autre matière susceptible d'etre réglée par voie d'arbitrage par com-
promis, s'obligent à sownettre à l'arbitrage, en tout ou en partie, les différends qui peuv'ent surgir 
de contrats, sont considérés comme valables entre personnes sownises à la juridiction de Parties 
Contractantes différentes, n:eme si l'arbitrage doit avoir lieu dans un pays autre que celui à la 
juridiction duquel est soum1s un des contractants. » 
« La procédm~ d~ l'a.rbitrag~ do~t etre ré~lée par les <:1,ispositions coiitractuelles et par la loi 
du pays sur le temtorre d~qu~l l ar~1trage a_ lieu. Les Parti~s _Contractant~s s'engagent à faciliter 
les a~tes de procédure qm do1vent mtervenrr sur leur temtorre, conformement aux dispositions 
réglant, d'après leur législation, la procédure d'arbitrage par comprornis. » 
« Toute Partie Contractante s'engage à ce que les sentences arbitrales rendues sur son propre 
territoire en vertu des articles précédents soient exécutées par ses autorités, conformément aux 
dispositions de sa loi nationale. » 
Il v~ sans ~ir,e _qu'.ic_i il n~ s'agit q_ue de fa~e r~connaìtre par les E~ats, et de pourvoir, par consé-
quent, d efficaci te Jundique 1_nt~mah?na~~· 1 arb1tr~ge, _que les parties ont déjà adrnis par contrat. 
Tandis que, dans notre cas, ~l s agira1t d 1mposer l_arb1trage aux parties, à la requete d'une seule 
d'entre elles. Mais _nous n'e~hmons pas que cette d1fférence, qui résulte du caractèi-e très différent 
des ,rap:ports juridiques qu'~ _f~u,t r~gler ~t 11:on pas d'une ap:pré~iation ~fférente de l'institution 
de 1 arb1trage et de ses poss1b1htes d applicahon dans le domarne mternahonal puisse nous empe-
cher de voir dans ce précédent créé par le Cornité éconornique un pas en a;ant dans la direc-
tion dans laquelle nous marchons. . 
IX. Il ne semble pasque la que~tion importante et épineuse des Inventions d'établissement 
puisse, po:ir le m_~ment, former l'obJet d'une_ Con_ventio1; internationale. n suflìt de 1ire l'étude 
approfondie pubhee dans la revue La Propnété 1.ndustrielle (1922, pp. 23..,.31),; pour se rendre 
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compte de l'ampleur et des difficultés de la question, ainsi que de la grande disparité des systèmes 
lègislatifs, des décisions de la jurisprudence et des opinions doctrinales invoquées à son sujet, et 
pour comprendre, d'autre part, qu'une tentative d'uniiìcation, au moyen d'accords internationaux, 
serait une entreprise tout à fait prématurée. 
Et ce, d 'autant plus qu'on n e pourrait réaliser cette unification sans modifier en mème t emps 
les lois intérieures et les Conventions internationales relatives aux b1evets, tache qui dépasserait 
la portée de l'ceuvre que nous avons entreprise. 
Tout ce qu'on peut dire est donc que la protection accordée aux pures découvertes, c'est -à-
dire la création d'un droit d'auteur au profit du savant, contribuerait nécessairement à la recon-
naissance des droits d'inventeur, de l'employé ou du salarié mème, au point de vue des conces-
sions de brevets. La personnalité de l'employé, absorbée actuellement et presque effacée au profit 
de l'établissement, ne manquera pas, indirectement, d'ètre remise en relief grace à cette apprécia-
tion nouvelle et résolue de la personnalité de l'inventeur et de la pensée individuelle. 
X . Les autres dispositions du projet de Convention s'expliquent d'elles-mèmes. En les 
rédigeant , le rapporteur a suivi aussi étroitement qu'il lui a été possible les Conventions déjà en 
vigueur pour la protection des droits d'auteur et des brevets d'invention. 
Il a t outefois transposé dans lesdites Conventions, en les transcrivant souvent littéralement, 
celles des dispositions des deux projets français qui étaient susceptibles d'une telle transposition. 
Et ce, pour la raison essentielle que ces dispositions étant le résultat de propositions et de discus-
sions approfondies de la part de personnes et d 'organismes compétents, elles représentent les 
desiderata des intéressés, dont l'opinion mérite, surtout en cette matière, la plus grande considéra-
tion. 
En outre, le rapporteur a largement profité des suggestions précieuses qu'il a reçues et des 
correct~ons qui lui ont été proposées, surtout de la part _de ~- ~e _sénateur La~ont_aine, du profes-
seur W1gmore, du professeur Hudson, membre de la sect10n 1und1que du Secretanat de la Société 
des N ations, et de MM. les directeurs des Bureaux de Berne, qu'il prie tous de vouloir agréer ses 
remerciements les plus sincères. 
§ 14. PROJET DE CONVENTION. 
Article premier. - Les Pays contractants sont constitués à l'état d'Union ponr la protection 
des droits des auteurs sur leurs découve;tes ou inventions scientifiques. 
Article 2. - Les auteurs de découvertes ou d'inventions scientifiques jouiront du droit exclusif 
de tirer profit de leurs découvertes ou inventians. 
Article 3. - Sont considérées camme protégées par la présente Convention, les découvertes 
c'est-à-dire les exposés -~t }es dé11;onstr3:tions de l'existence j_~squ'alors i!1cann1;1e de lois, pnncipes'. 
corps, agents ou propnetes des etres vivants ou de la matiere, et les mvent10ns, c'est -à-dire les 
créations de l'esprit (consistant en méthodes, appareils, produits, composition de produits encore 
inconnus, et , d'une f~ç~:m générale, t~mt~s les application~ n~uvelles des _découvertes et inventians) , 
dont le caractère specifiquement sc1entifique les soustra1t a la protect10n assurée aux ceuvres de 
l'industrie, de l'art et de la littérature. 
Article 4. - La durée de la protection accordée par la présente Convention comprend la vie 
de l'auteur et cinquante ans après sa mort. 
Art~cle 5. - Les aute~rs des dé~ou,vertes_ et ~nve!1tions :7isées aux articles_ 2 et 3 de la présente 
Convent10n ne pourrant s opposer ~ 1 exp!01tat10n. m~ustnelle ou cammerc1ale des applications 
nouvelles de leurs découvertes au mventions, mais ils conserveront un droit d'auteur sur les 
avantages éconamiques d 'une telle explaitation. 
Ils ont, par conséquent, le droit d'exiger une redevance, dont le taux sera déterminé par 
l'accord des parties, et, à défaut, par le tribunal. 
Ce droit ne peut compéter aux auteurs que si les applicatians industrielles ou commerciales 
dont il s'agit, sont le résultat de leurs découvertes au inventions ; et non pas, par conséquent 
lorsque les dites déco,u~e~~~ ou 0ventia?-s ~e fo~t 9-ue ~?_nner l'.1 d~monstration scientifique d'u~ 
résultat ou d'un procede _deJa acqms de fait, c est-a-dire deJa applique auparavant dans la pratique 
industrielle ou commerciale. 
Article 6. - Chacun des Etats contractants poun-a classer la découverte ou l'invention camme 
nécessaire à l'intérèt public et déterminer les conditions dans lesquelles sera fixé le droit de l'in-
venteur. 
Ce droit de chacun des Etats ne se rapporte qu'aux découvertes et inventians de ses ressortis-
sants, sauf dans le cas où les -Etats adhérents à l'Union se mettraient d'accord pour éténdre 
l'exercice de ce droit à tous les territaires de l'Union. 
L'auteur de la découverte ou de l'invention sera tenu de concéder les licences utiles pour assurer 
la fourniture nécessaire à l'usage public, à charge pour les différents fabricants au exploitants 
de lui réserver un droit d'auteur, aux termes de l'article 5 de la présente Convention. 
Article 7. - Pour établir ce dr_oit, 1'8:uteur ,d~ 1~ d_écou;7erte ou de_ l',invention clevra fournir 
la preuve que cette découverte ou mvent10n_ a ete 1 obiet ~ une public1~e suffi_sante. 
Sera considérée camme suffisante la pubhcat1011 de la decouverte au mvent10n dans les revues 
spéciales, dans les actes des congrès et dans les mémoires académiques. 
Article 8. - L'auteur d'une découverte ou invention paurra faire établir l'objet et la priorité 
de sa découverte ou de son invention, au moyen de l'envai d'une envelappe perforée du type 
« Soleau », au Bureau international de Berne, suivant la procéclure établie depuis 1915 pour les 
modèles et dessins industriels. 
Article 9. - L'auteur d'une découverte ou invention peut faire constater son droit au moyen 
d'un brevet de principe. délivré dans les conditions fixées par les conventions en vigueur pour les 
brevets d'application. 
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La durée du droit dérivant de la concession d'un brevet de principe sera celle qui a été fixée 
à l'article 4 de la présente Convention. 
Article IO. - Les auteurs de découvertes ou d'inventions concernant la thérapeutique jouiront 
du bénéfice de la présente Convention. 
Article n. - A la déchéance, pour quelque cause que ce soit, d'un brevet qui a pour objet 
l'application d'une découverte ou d'une _invention ~cientifig.ue, l'auteur, de celle-ci ~t ti~~aire du 
brevet en question n'en conserve pas moms son dro1t de smte, conformement aux dispos1hons des 
articles 4, 5 et 6 de la présente Convention. · 
Article 12. - Les questions relatives à la priorité d'une découverte ou d'une invention et les 
questions relatives au monta~t de ~a redevance reven,ant à l'auteu: sur l'exploitation industrielle 
de sa découverte ou de son mvent10n seront tranchees par les tnbunaux de chacun des Etats, 
dans le cas où ces questions viendront à etre soulevées entre ressortissants d'un meme Etat. 
Les tribunaux devront utiliser, en tant que le droit interne de chaque pays le permet, le 
concours d'experts appartenant de préférence aux corps académiques et aux groupements pro-
fessionnels compéten ts. · 
Article 13. - Les sujets ou citoyens de chacun des Etats contractants jouiront dans tous les 
autres Etats de l'Union de droits analogues à ceux que les lois respectives accordent actuellement 
ou accorderont, par la suite, aux nationaux. 
Article 14. - Toiltefois, chacune des parties aura la faculté de recourir à l'arbitrage d'experts 
appartenant de préférence aux corps académiques ou aux groupements professionnels compé-
tents. 
Chacune des parties nommera un ou deux arbitres qui désigneront à leur tour un surarbitre. 
Dans les cas où les parties appartiendraient à des Etats différents, elles devront nommer deux 
arbitres, dont l'un devra appartenir à un Etat autre que le leur. Le surarbitre devra etre ressor-
tissant d'un Etat autre que les Etats auxquels appartiennent les Parties. 
Article 15. - Le siège du Tribunal arbitrai sera, sauf accord contraire entre les parties, le 
siège des Bureaux intemationaux réunis de la propriété industrielle, littéraire et artistique, à 
Berne. · 
Les indernnités et remboursements dus aux arbitres seront ceux qui sont accordés aux Membres 
des Commissions de la Société des Nations. 
Le Tribunal arbitrai décidera à qui devront incomber et comment seront répartis les frais 
de l'arbitrage. 
Article 16. - La procédure de l'arbitrage doit etre réglée par la loi du pays sur le territoire 
duquel l'arbitrage a lieu. Les pays contractants s'engagent à faciliter les actes de procédure qui 
doivent intervenir sur leur territoire, conformément aux dispositions réglant, d'après leur légis-
lation, la procédure d'arbitrage. 
Article 17. - Les pays contractants s'engagent à ce que les sentences arbitrales, rendues sur 
leur propre territoire ou sur le territoire d'une des Hautes Parties contractantes, en vertu des 
articles précédents, soient exécutées par leurs autorités, conformément aux dispositions de leur 
loi nationale. 
Article 18. - Les auteurs des découvertes et inventions pourront se faire représenter, dans 
leurs rapports avec les exploitants, par un groupement professionnel qui, en leur lieu et place, trai-
tera et exercera le contr6le des ventes et la perception des droits. 
Article 19. - Tous différends qui surgiraient relativement à l'interprétation ou à l'applica-
tion de la présente Convention, seront P?rtés, à défaut d'entente direct~ entre les parties, devant 
la Cour permanente de Justice mternat10nale, et les Hautes Parties contractantes s'engagent à 
accepter la juridiction de la Cour pour le règlement de ces différends. 
Article 20. - Tout E tat contractant pouna demander la convocation d'une Conférence de 
revision de la présente Convention. La prernière aura lieu à ...................... et décidera du lieu de 
réunion de la suivante. Le Secrétariat de la Société des Nations préparera, avec le concours des 
Bureaux intemationaux de Berne, les travaux des Conférences. La Direction des Bureaux inter-
nationaux s~ra représentée a;1?C ~éa~ces des Conférences; son ou ses représentants prendront part 
aux discuss10ns sans voix deliberative. 
Article 21. - Les pays qui n'ont pas pris part à la présente Convention et qui assurent chez 
eux la protection légale des droits faisant l'objet de la présente Convention seront adrnis à y accéder 
sur leur demande. 
Cette accession sera notifiée par écrit à la Société des Nations, enregistrée par le Secrétariat 
de la dite Société, et communiquée, par le Secrétaire général, à tous les autres Etats intéressés 
Elle t omportera, de plein droit, adhésion à toutes les clauses et admission à tous 1~ 
avantages stipulés dans la présente Convention. · 
1rticle 22. :-- Tout pays accédant à la présente Convention s'engage à l'appliquer à ses 
colomes, possess10ns et protectorats. 
-:4-rt~cle 23. - ~es Bureaux réll;1i~ d~ Be~e centraliseront les renseignements de toute nature 
relatifs a la protect10n de la p_ropnete sc1entifique. Ils procéderont aux études d'utilité cornmune 
inté~essant l'Union et les i::u~liero~t da1;s. l'1:11e des ,f~uilles périodiques rédigées par eux, tant et 
auss1 longtemps que la creation d un penodique special pour la propriété scientifique n 'aura pas 
été décidée . 
. Au cas où les attribut~ons prévues ~ l'alin~a précédent entraineraient pour les Bureaux inter-
nc1:t10nau_x de Bern~ des dep,enses suppl~mentaires, celles-ci seront réparties entre les Etats signa-
taires swvant l~s regles posees ~~ ~lineas 7, 8 et 9 de l'article 13 de la Convention internationale 
pour ~a protectio~ ~e la propnete mdustnelle (Convention de Paris du 2 0 mars r883 revisée , Washmgton le 2 1mn rgrr). a 
- 26 -
Annexe. 
DROIT DE PROPRIÉTÉ SCIENTIFI QUE. 
M éinoire en date du 2 aout 1923, sowmis par M. J ohn H. Wigmore à la Sou·s-Commission, 
I. L'objet de la proposition présentée par M. Ruffini et ses co'llègues à la Sous-Commission 
est un de ceux qui sont assurés du concours de tous les amis du progrès. L'impossibilité pour un 
savant de génie d'obtenir du monde la reconnaissance matérielle de la part qui lui est due sur les 
profits réalisés par le monde au moyen de ses découvertes est une des défectuosités de la légis-
lation à laquelle on doit, si possible, porter remède. 
Le problèm,e est le suivant: Comment peut-on fixer les nouvelles lirriites qui doivent etre 
élargies dans la loi sur les droits de -propriété et de reproduction ? 
Le projet de convention proposé dans le rapport de la Sous-Commission devrait peut-e.tré, 
avant d'etre sournis à l'approbation définitive du Conseil et à l'acceptation des gouvernements 
respectifs, etre examiné de nouveau de très près aux points de vue ;;uivants : · 
I. Au point de vue de la rédaction de la définition formulée à l'article 3; 
2. Au point de vue du système général consistant à obtenir l'avis de l'opinion 
publique. 
Nous commenterons brièvement ces deux considératiorts. 
2. Pour la définition formulée à l'article 3, on constateré). qu'elle octroie une' protection plus 
grande aux découvertes de lois ou de principes scientifiques, etc. 
Pour apprécier l'importance de cette disposition, nous devons rappeler les limites actuelles 
de la législation sur les brevets d'invention dans le « Patent Act » des Etats-Unis ; cette loi est 
en vigueur depuis près de cent cinquante ans et plus d'un million d'inventions ont été brevetées 
conformément à ses prescriptions. Elle a donc été l'une des plus favorabl~s à l'encouragement 
de l'invention industrielle. Le droit de brevet est accordé à ci quiconque a inventé bu découvert 
un procédé, une machine, une fabrication ou une combinaison de matières çf'un caractère nouveau 
et utile ». L'expression essentielle est celle qui figure à la fin de cet article : cc combinaison de 
matières ». Il est évident que cette loi interdit d'accorder un brevet à la découverte d'un principe 
abstrait ou d'une loi scientifique. Telle a été l'interprétation invariable de cette loi par les tribu-
naux des Etats-Unis pendant un siècle et demi. Par exemple, lorsque, vers 1840, un médecin a 
découver t que l'éther introduit par inspiration dans le corps humain exerçait une action sur le 
système nerveux, et rendait le patient insensible à la douleur résultant d'une oause -extérieure; 
l'inventeur chercha à faire breveter sa découverte, mais sa requete fut repoussée pour la raison 
que la découverte avait comme objet un principe scientifique abstra.it et n'était pas l'application 
d'un principe de ce geme r.éalisée au moyen d'une cc combinaison tangible de matières ». De meme, 
lorsqu'il se produisit un différend au sujet de l'invention du télephone et que M. Beli demanda 
un brevet pour toute méthode permettant de reproduire les sons vocaux intelligibles en mettant 
deux disques métalliques en contact avec un courant électrique, les adversaires qui s'opposèrent 
à cette requete donnèrent comme argument que la découverte était de l'ordre d'un pr,incipe scien-
tifique et que M. Bell n'avait pas droit à un brevet; mais la Cour supreme des Etats-Unis, dans un 
jugement motivé de plus de 600 pages, repoussa cette ol:Jjection et décida que l'invention de M. Bell 
n'était pas .seulement un principe scientifique, mais qu'elle était en fait l'application concrète 
d'un principe·sous la forme d'une « combinaison de matières ». 
Néanm0ins, l'on estimera que le refus de la loi anglo-américaine d'accorder le droit de brevet 
pour un principe scientifique consti tue une restriction facheuse. Mais quelques moments de réfl.exion 
permettront de se rendre compte de l 'origine historique et du caractère raisonnable de cette res-
triction. 
Si nous nous reportons à l'histoire des découvertes scientifiques, il apparait que la plus grande 
partie des découvertes de la science jusqu'à la dernière et avant-dernière génération a été constituée 
par la découverte de principes permettant d'expliquer les phénomènes apparents de la vie humaine. 
Par exemple, Sir Isaac Newton, en découvrant la loi de la gravitation, a révélé la raison pour 
laquelle, d'une part, l'eau coule en descendant, et, d'autre part, la fumée monte dans l'air. De 
meme, la découverte du principe scientifique de la combustion a été une explication et une révé-
lation des raisons invisibles et secrètes du phénomène du feu, phénomène connu dans la pratique 
par l'humanité depuis l'antique sacrilège commis par Prométhée contre la science cachée des dieux. 
Mais, depuis les deux dernières générations, les progrès rapides de la science ont dépassé l'expli-
cation des phénomènes apparents de l'activité humaine, et on découvre maintenant des principes 
d'une profonde importance qui nous permettent d'entrer dans des voies que l'esprit l:mmain 
n'avait jamais pu soupçonner auparavant. Par exemple, la découverte du radium a amené l'emploi 
de nombreux procédés qui n'avaient jamais été tentés auparavant dans la vie pratique. De meme, 
la découverte de ce qu'on appelle les ondes heliziennes a entratné les multiples emplois des appareils 
de communication sans fil. 
On peut donc constater que, dans_ ces nouvell~s condit~ons de ~a dé~ouverte _sc_ie~tifiq~e, 
les principes découverts peuvent condurre et, en fa1t, condmsent touiours a des actIVItes entiè-
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rement nouvelles : peut-etre est-ce là l'une des caractéristiques les plus importantes de la science 
moderne. Plus éclairée, l'humanité se doit donc d'élargir les limites imposées au droit de brevet 
et d'accorde~ solennellement au savant qui découvre un principe scientifique le droit à une part 
des profits trrés des applications de son principe. 
Supposons, pour le moment, que cette nouvelle interprétation du droit soit acceptée par l'opi-
nion générale et professionnelle. Meme dans ce cas, il convient de signaler que le domaine ouvert 
à la découverte de principes scientifiques est encore beaucoup plus vaste et que, sans aucun doute, 
la science continuera à faire de plus en plus d'importantes découvertes de principe qui, comme la 
science antérieure, ne feront qu'expliquer les raisons de phénomènes depuis longtemps constatés. 
Pour l'octroi des nouveaux droits, il est donc essentiel de faire la distinction entre ces deux caté-
gories de découvertes. · 
Prenons, par exemple, le procédé connu depuis un demi-siècle par les éleveurs de porcs et 
supposons que le pare le plus lourd en vue du marché soit obtenu par le croisement, dans certaines 
conditions, d'un porc de Belfort avec un porc de Dedham (ces noms sont pris uniquement à titre 
d'exemple.) Supposons ensuite, qu'un biologiste découvre et proclame comme une loi scientifique, 
une sorte de nouvelle loi mendélienne d'après laquelle, lorsque deux espèces ont été séparées par au 
moins trois générations et sont remises en présence à des intervalles fixes de trois générations après 
une triple série de générations, le produit représente la combinaison en progression arithmétique 
des qualités des deux espèces prin1itives; supposons .enfìn que cette découverte scientifique explique 
entièrement la raison du succès obtenu en procédant au eroisement des espèces de Belfort et de 
Dedham ; faut-il admettre un instant que tous les éleveurs de porcs du monde doivent verser 
une redevance à l'auteur de la découverte de ce principe scientifique qu'ils ont, sans le savoir, 
employé empiriquement pendant un demi-siède ? Prenons, pour autre exemple, le procédé Besse-
mer de fabrication de l'acier qui consiste à élirniner le soufre par l'emploi d'un courant d 'air; 
supposons maintenant qu'un savant découvre que les électrons en vibration de certains gaz et 
minéraux sont animés d'un mouvement rythmiqué de rotation tel que, lorsqu'un gaz et un minéral 
sont mis en présence à des intervalles inférieurs à un millième de seconde et supérieurs à _un dix-
millième de seconde, les vibrations des électrons deviennent synchro!}es et les ato:111es du gaz 
et du minéral sont contraints de s'associer en se dégageant de toute autre combinaison; supposons 
enfin que cette découverte donne, d'une manière plus profonde et plus exacte que ne l'a fait toute la 
science antérieure, la raison du procédé Bessemer pour la fabrication de l'acier, ne serait-il pas 
intolérable de proposer que toutes les aciéries du monde doivent verser une redevance à celui qui a 
découvert un principe pratiquement employé sous la forme concrète d'une cc combinaison de matiè-
res » pendant les cinquante dernières années. 
Il est donc évident, meme si nous somme.s disposés à accorder aux savants le droit ~ une part 
des bénéfìces résultant de quelques-unes de leurs découvertes, qu'il convient d'établir une distinc-
tion nette entre les découvertes qui mènent à des applications nouvelles fondées entièrement sur 
elles, et celles qui ne font qu'expliquer des procédés déjà appliqués d'une façon générale dans 
!'industrie. 
Or, si nous nous rapportons à la définition du nouveau droit, que donne l'article 3 du Projet 
de Convention, nous constaterons que cet article n'essaye, aucunement d 'établir une distinction 
de ce genre. Nous nous permettrons donc de proposer qu avant de soumettre la Convention au 
Conseil, pour qu'il l'adopte, nous demandions à des spécialistes en matière de brevets un examen 
plus détaillé de la définition fìgurant à l'article 3. 
La seconde considération à laquelle il est fait allusion plus haut, est d 'ordre pratique : il faut 
tenir compte de la prudente réserve que manifestera tout natur~llement l'opinion professionnelle, 
toutes les fois qu'on lui présentera une nouveauté par trop radicale. En d'autres termes, si l' on 
propose aux membres des professions libérales de to~s le~ pays, et partic~lièrement aux juges et aux 
spécialistes des lois sur les brevets, d'étendre l'application de cette législation aux découvertes de 
principes scientifiques, on peut etre certain qu'~s commenceront :par rejeter la proposition, surtout 
en raison de l'innovation radicale qu'elle constitue et en parhculier parce qu'ils hésitaront devant 
les conséquences que pourra présenter une trop grande extension de cette législation, coqime le fait 
remarquer le paragraphe ci-dessus. On peut également penser q1:1e _si lesdits intellectuels .pouvaient 
étudier le très remarquable rapport présenté par la S_ous-Comrmss10n do_nt M. Ruffini.est le Prési-
dent, s'ils pouvaient prendre connaissance de la pmssante argumentahon sur laquelle repose ce 
rapport, ils sunnonteraient leurs hésitations et reconna1traient combien il serait moralement 
équitable d'accorder le droit nouveau aux découvertes scientifiques, mais, malgré cela, ils seraient 
certainement obligés de rejeter la proposition sous sa forme actuelle, parce qu'elle ne fait pas l'im-
portante distinction mentionnée ci-dessus et parce qu'ils prévoiraient les entraves et les obstacles 
que le texte actuel apporterait au fonctionnement de 1'4:tdustrie universelle. 
C'est à ce point de vue également 9-u'il convient donc d'apaiser I?ar avance, dans tous les pays, 
les scrupules des groupements profess10nnels dont nous avons parie plus haut. Il est certain que 
~'ils ~'appuient pas jusq~'à un_ certain point la ~onv;ntion, aucun gouv_ernement ne sera disposé 
a la s1gner. Quand le proJet arnvera entre les mams d un gouvemement, il sera soumis aux juristes 
compétents qui, !1aturelle_me~t,,partager~mt les hésitation~ dont nous_avons parlé plus haut et qui 
d?nneront un a~~ cont~arre a l_accept_at10,n _de la Convention., Ce sera1t là un résultat mallieureux, 
d abord p~c~ qu_ 11 en resultera1t un d~sc:edit apparent pour ~ ceuvre de la Société qui aura soumis 
une propos1~10_n macceptable; ce ,sera1t eg~lemen~ une lrocedur~ ~u,til~, ~ar, si le rapport de la 
Sous-Commiss10n, avec so1;1 expose ,des mo_tifs, ~va~t_pu etre souII:1s a 1 opm1on des spécialistes dans 
tous les_ pays a van~ que s01t envo~e le proJet de~1tif_de Convent10n, ce rapport aurait pu préparer 
les espnts et peut-etre répondre d avance aux 0~1ect10ns de ces spécialistes. 
Nous nous permettons donc de soumettre a la Sous-Commission sous forme de mot· 1 
· · · d , 1011 a propos1t10n c1- essous: ' 
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Le rappott de la Sous-Commission sera mis à l'ordre du jour de la prochaine session annuclle 
de la Commission plénière de coopération intellectuelle, de 1924. Dans l'intervalle, le Secrétariat 
sera invité à commtmiquer des traductions du rapport aux groupements particuliers, professionnels 
ou offi.ciels, dans dix pays différents au moins, en les invitant à exprimer, en qualité d'experts, leur 
a vis sur la définition des mots cc découverte >> et « invention n fi.gurant à l'article 3 du Projet de 
Convention, de façon à fournir ·à la Sous-Commission des précisions sur les p.oints suivants: 
r. Dans quelle mesure ces définitions peuvent-elles etre considérées comme étendant les droits 
actuels des auteurs et inventeurs scientifiques ? 
z. Serait-il possible, grace à des défmitions différentes, d 'aboutir d'une façon plus satisfai-
sante à cette extension des droits ? 
3. Le principe de cette extension serait-il favorablement accueilli par l'opinion des différents 
groupements professionnels dans les divers Etats ? 
L'auteur, empeché par les circonstances d'assister en personne à la session de la Sous-Commis-
sion, se pennet de lui soumettre le présent rapport. 
§ r. Le Problème 
§ 2. La Méthode . 
Auteur ou Inventeur ? 
Objections génériques 
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